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INTRODUCTION

Du 14 au 17 Mai 1991 s’est tenu a Ouagadougou un atelier sur
l’Approvisionnement en Eau des Centres Secondaires du Burkiria
Faso.

Y ont pris part, une quarantaine de participants provenant:

- des Ministéres de 1’Eau, de la Sante et de l’Action
Sociale, du Plan et de la Cooperation et de
l’Administration Territorial pour les participants
nat i onaux,

— du CIEH et du CREPA pour les organismes d’études,
- de la DGIS (Royaume des Pays-Gas), de la DANIDA (Royaume

du Danemark), de la CCCE (République Francaise), et de la
GTZ (République Fédérale d’Allemagne) pour les Agences de
financement.

- de la SODECI (COte-d’Ivoire), et du Ministére de
l’Hydraulique et de l’Environnement (Niger) pour les pays
voisins.

Aprés l’ouverture des travaux par le Camarade Ministre de
l’Eau, les participants ont entendu la presentation du document
de base de l’Atelier, ainsi que les contributions trés
enrichissantes des Pays—Bas, du Danemark, de la COte—d’Ivoire et
du Niger. Les travaux se sont ensuite déroulés dans deux groupes
de travail autour des aspects: Technique et Technologique,
Gestion et Organisation, Economique et Financier, Institutionnel.

L’idée de concevoir et d’appliquer une “politique” pour
l’Approvisionnement en Eau Potable des Centres Secondaires
est-elle justifiée?

A premiere vue, il n’est pas evident qu’il ait lieu de
considérer la question des centres secondaires de façon
particuliere, vu l’urgence et l’acuité des problémes a résoudre
dans d’autres secteurs: Sante, Education, etc...

Pourquoi dans ces conditions, parler d’une problématique de
l’Approvisionnement en Eau Potable des Centres Secondaires?

En d’autres termes, le probléme d’Approvisionnement en Eau
Potable des Centres Secondaires est-il si important au Burkina
Faso, qu’il justifie une attention particuliére et specifique des
autorités politiques ou des décideurs?

On peut, a notre avis, répondre par l’affirmative a cette
question pour les raison suivantes:

a) la situation de l’alimentationen eau potable des
populations des centres secondaires est préoccupante et
parfois dramatique car elle est posée en termes de survie
de la communauté.





b) de deficit cumulé de ].a Structure Nationale qul gère
actuellement les centres secondaires equipés de réseau
d’adductlon d’eau classique est Si important qu’ll parait
aujourd’hul financièrement impossible de lui confler de
nouveaux centres qul ont de surcrolt des situations
socio—economlques encore plus défavorables.

L’IJff ice National de l’Eau et de l’Assainissement (ONEA)
a enregistré des résultats déficitaires durant les quatre
dernières années d’exercice.

c) les limites objectives de l’approche par l’hydraulique
villageolse sont rapidement atteinte our un nombre
important de gros villages ou la simple multiplication du
nombre de forages ne parait plus appropriée au triple
plan technique (rareté de la ressource en eau),
économique (coüt global élevé) et surtout par rapport au
niveau de service demandé.

d) tout debut d’organisation des communautés rurales passe
nécessairement par la mise a disposition d’un minimum
d’infrastructure pour leur approvisionnement en eau
potable.

Compte tenue de ce qui précéde, ii n’est pas exagéré de dire
que les problémes de l’Approvisionnement en Eau Potable des
Centres Secondaires sont importants et méritent qu’une réflexion
d’ensemble salt menée pour degager les voles et moyens pour les
résoudre. En effet la resolution de cette question reste
essentiel a tout développement. Ce sont les buts qu’a visé le
present Atelier a travers le diagnostic de la situation actuelle
de ces centres secondaires et l’examen des propositions aussi
bien au plan des technologiques a mettre en oeuvre, des modes de
gestion possible que Ia place des agences extérieures de soutien
dans ce processus.

Les personnes dont ].es noms suivent sont celles qui ont
participé a la discussion et a la redaction du document, ainsi
qu’à le preparation de l’atelier:

SAWADOGODieudonné: Ingénieur Hydraul icien, Président
YAO Gnanou Issa : Ingénieur Sanitaire, Rapporteur
KONE Abdoulaye : Ingénieur Sanitaire
SOME Koné Désiré : Ingénieur Electromécanicien
DIAD Albert : Economiste
YARA Agnes : Ingénieur Hydraulicien
KEIJZER Martin : Hydrogéologue





SYNTHESE DES TRAVAUX

ATELIER NATIONAL SUR L’APPROVISIONNEMENT EN EAU
DES CENTRES SECONDAIRES

14 - 17 MAI 1991 A OUAGADOUGOU

1) La politique nationale de i’Eau pour i’approvisionnement
en eau potable des populations distingue deux volets:

— L’alimentation en eau des centres urbains, objet de
l’hydrauiique urbaine et indsutrielle confiée a 1’ONEA.

— L’approvisionnement en eau des zones rurales et villages
auxqueis s’emploi 1’ hydraul ique vii iageoise avec
auto—gest ion.

Au deià des contraintes et difficultés propres des deux
volets, aucune solution n’est proposée pour les villages trop
importants pour ètre couvert par l’hydrauiique villageoise, mais
insuffisamment structures pour i’hydraulique urbaine. C’est la
situation des centres secondaires qui peuvent étre caractérisés
par ieur population supérieure ~ 2000 habitants.

2) Cependant, la situation administrative, le développement
socio—économique, la densité de la population, l’existence de
ressources alternatives type hydraulique viliageolse, sont des
facteurs décisifs pour la réfiexion et les etudes afférentes a
leur équipement.

A - ASPECTS INSTITUTIONNELS

3) L’atelier souligne le caractére primordial des aspects
institutionnels dans le secteur de l’approvisionnement en eau des
populations car us déterminent dans une large mesure le succès
de la politique nationale en la matière. Le cadre institutionnel
devra étre fondé sur:

— la nécessité d’améljorer l’alimentation en eau des
populations des centres secondaires.

— l’identification des intervenants dans 1’AEP, leur
responsabilisation effective dans la réalisation de leur
missions respectives.

— le développement des moyens adéquats nécessaires è la
réalisation de ces missions.

4) De ce point de vue, l’atelier préconise que:

— l’expioitation et la gestion des centres secondaires a
équiper dont la population excéde 10.000 habitants seront
confiées a l’DNEA a l’exception des centres oü l’étude
préalable mentionnée sous point 2 le déconseille. Pour ces
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centres et los localités dont la population est entre
2.000 et 10.000 habitants, la gestion des installations
sera transférée aux communautés bénéficiaires, avec
l’appui des DR/Eau, chargées de leur suivi et evaluation.
Il faudra alors redynamiser les DR/Eau en accroissant et
en renforçant conséquemment leurs moyens d’action ainsi
que leur responsabilité.

- 1’ONEA maintiendra l’exploitation et la gestion des
centres dont 11 a actuellement la charge. L’Office devra
améliorer et renforcer l’efficacité de sa gestion de
maniére a créer les conditions d’un autofinancement du
volet qui lui est concédé.

5) La Direction des Etudes et de la Planification du
Ministére de l’Eau en relation avec les DR/Eau devra jouer dans
tous les cas de figure, le rOle d’identification, de
planification, de contrOle et de maitrise d’ouvrage dans
l’approvisionnement en eau des centres secondaires. Elle devra
étre conséquemment renforcée.

La politique nationale de l’Eau dépendra des efforts de
l’Etat pour promouvoir les structures désignées a la gestion du
sous-secteur.

B - L’ASPECT ORGANISATION ET GESTION

6) Dans la situation actuelle au Burkina Faso, trois types
de gestion sont appliqués avec plus ou moms de succès. Ce sont:

- la gestion centralisée do type ONEA,
- la gestion partagèe,
— l’autogestion communautaire.

Dans les centres secondaires gérès par l’ONEA, l’atelier
estime que les aspects organisation et gestion doivent être vus
dans le souci de réaliser l’autosufinancement du sous—secteur, la
definition d’un statut approprié devant étre étudié dans le
contexte de la restructuration des EPIC dans le cadre du PAS.

7) Pour los autres centres secondaires, l’autogestion par
les communautés béneficiaires avec la mise en place d’un comitè
de gestion est souhaitèe. Il y a cependant lieu d’envisager
l’appui a la maitrise technique et de gestion du système avant
et après la mise en exploitation ainsi que le suivi—évaluation
par les DR/Eau.

La gestion communautaire par los bènèficiaires des
installations d’AEP appellent los mesures d’accompagnement
suivants:

— le développement d’un systéme de maintenance s’appuyant
sur des opérateurs privés conventionnés et s’entretenant
par sa dynamique propre;
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— l’élaboration et la mise en oeuvre d’un cadre juridique
tendant a la sauvegarde de l’intérêt general des
populations;

- le renforcement des actions d’animation, sensibilisation,
conscientisation des bénéficiaires, mais aussi leur
formation a la gestion, a itéducation pour la sante et
l’hygiene du milieu, pendant une période significative
pour la consolidation des acquis.

8) On pourralt également envisager la gestion privée sur la
base de principe suivants:

- itaffermage des installation dtAEP,

- la concession de creation, d’exploitation et de gestion
d’installation d’AEP par des personnes physiques et
morales de droit privé dans des conditions garantissant
1’ intérét général.

9) La possibilité est également laissée de faire appel a
l’ONEA pour appuyer une autogestion privée dans le cadre de
l’exploitation du centre de formation professionnelle de cette
structure. Ces prestations seront dans ces conditions rémunérées.

C - ASPECTS TECHNIQUESET TECHNOLOGIQUES

10) le contexte du Burkina Faso

La question de la ressource joue un role décisif en ce qui
concerne les aspects techniques et technologiques. La
méconnaissance des aquiféres en zone de socle, les insuffisances
dans les techniques de réalisation rendent impératif Ia
definition d’un schema technique pour la recherche, et
l’exploitation des eaux souterraines pour assurer a la maitrise
des ouvrages un niveau d’expertise consequent. Dans certaines
conditions, l’eau de surface peut étre utilisée a travers des
systèmes simples de filtration.

11) Le pompage photovoltaIque, malgré certaines contraintes
(puissance de crétes installées, volumes journaliers) doit
retenir de plus en plus l’attention des projeteurs dans
l’approche des solutions techniques a l’AEP des centres

secondaires. Ce système a atteint aujourd’hui des niveaux defiabilité impressionnants pour des coüts d’opération et demaintenance trés réduits.

12)
En tout état de cause, les etudes de factibilité, tout

en s’appuyant sur des systèmes simples, souples et évolutifs,
devront presenter des variantes techniques en fonction des
conditions socio—économiques de la localité.

I
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D - ASPECTS FINANCIERS

13) SI l’approvisionnement en eau des centres secondaires
est pereu comme un Impératif de développement, compte tenu du
nombre de populations concernées, il est aussi important de noter
que sa mise en oeuvre exige des financements importants et hors
do portée des bénéficiaires. Aussi, l’atelier préconise un
tableau d’affectation des charges qui se rEsume de la façon
suivante, cf tableau d’affectation des charges:

- l’Etat prend en charge les investissements do depart pour
tous les centres y compris ceux gérés par l’ONEA;

— le renou~.iellement des equipements ainsi que les charges
d’exploitatlon sont du ressort de l’exploitant. Dans notre
cas, il s’agira de l’ONEA pour les centres gérés par lui
et ceux a venir, des bénéficiaires pour les autres centres
secondaires mais seulement en partie.

Tableau d’affectation des charges (Aspects Financiers)

Centres Secon— Autres Centres -

daires ONEA Secondaires

Investissement Etat
de depart

Renouvel lement 01\JEA
d ‘ équipements

Charges d’ex- ONEA
ploitation

14) Dans le souci d’équilibre du sous—secteur, le
financement de l’approvisionnement en eau potable devra tenir
compto des facteurs suivants selon le type de financement: le
remboursement des investissement, le service de la dette, le
renouvellement ~iartiel des investissement, les charges
d’exploitation, de maintenance et d’entretien.

Etat

Participation
bénéf iciaires

+ Etat

Bénéficiaires
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Tableau de financement du secteur

Emprunt Fonds Dons
extérieur propres

Investlssement Oui Oui Non

Rembours. dette Oui Non Non

Renouvellement Oui Oui Non

Exploitation Oui Oui Oui

C’est pourquoi 1 ‘atelier recommande:

— 1°) quo la peréquation des tarifs ONEA soit maintenue et
quo ces tarifs incluent toutes los possibilités tendant a
assurer l’equilibre du sous-secteur (surtaxe, reduction
do la subvention des premieres tranches do consommation
des abonnés particuliers).

— 2°) l’utilisation des intEréts des dons retrocEdés a
1’ONEA par l’Etat sous-forme de prêt comme contribution a
l’equilibre du sous—secteur.

— 30) que la consommation d’eau potable soit vue comme un
facteur -fondamental concourant a l’équilibre du
sous—secteur. Cela suppose la réalisatlon des actions
suivantes:

* l’extension et la densification des réseaux de
distribution de grands centres.

* la mise en oeuvre d’une politique dynamique do

branchements partlculiers. En cola ii sera envisage des
mesures d’exonération de taxes et droits do douane sur
le materiel d’extension et do branchement.

- 40) que la tarification do l’eau dont los centres

secondaires non gores par l’ONEA devra rechercher
l’autofinancement de ces centres. C’est pourquoi une phase
pilote s’appuiera sur le PRS; le volet hydraulique rurale
solaire dans le cadre du second Plan ~uinquennal de
Développement Populalre.

La Patrie ou la Mort, Nous vaincrons

L’Atel ier
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Liste des participants

Nom et Prénom Service Adresse

1 BAGROIJ Goli
2 BARRY Mohamed

I ~4 BUSSONE Patricia5 CHUZEVILLE Bernard6 COMPAOREAdama

I 7 CONGOTasseré8 CREMERSGellius
9 DELEFOSSEOlivier

I 10 DERA Karim11 DIALLO Mamadou
12 DIAO Albert

I 13 DJAKPASSOIJS Koukou14 GNOUMOU Yazon15 GUISSOU Patrice16 HAGGAR Mahamat Nour Idrissa

I 17 KADEY Didi18 KAFANDO B. Frederic
19 KEIJZER Martin

I 20 KOANDAHabibou21 KONATEZ. Jacques
22 KONE Abdoulaye
23 KOUATEM.L.

I 24 MAIGA Daouda25 MEINARDI Kees
26 NEBIE Mamadou

I 27 OUEDRAOGO Amade28 OUEDRAOGOMadi
29 PAFADNAMSeni

I 30 PARE B. Tidiani31 SAWADOGODleudonné32 SAWADOGOFrancis
33 SAWADOGO S.Julien
34 SCHILLER Bente

35 SOME Koné Désiré‘ 36 TINDANO Aizo
37 TRAOREOumar
38 YARA Agnes
39 ZOUNGRANADenis

SODECI
CI EH
DR—Eau/Centre—Ouest
DANIDA/Danemark
CI EH
DEP/Min. do l’Eau
DEP/Min. de 1’Eau
PHV—Mouhoun
C.C.C.E/France
DIRH/Min. de l’Eau
DR—Eau/Hauts—Bassl ns
ONEA
CREPA
proj . Bi lan d’ Eau/DEP/M. EAU
DRE/Centre—Nord
CI EH
Prog.Reg.Solaire/M.Hydr.&Env
DAOT/Min. Admin. Territ.
Proj. Renforc. DEP/M.EAU
Proj. Renforc. DEP/M.EAU
DR—Eau/Sahel
ONEA
Cons. Techn./Min. de l’Eau
DR—Eau/Nord
DGI S/Pays—Bas
DEP/Min. de l’Eau
Mm. Plan et Cooperation
DR—Eau/Est
DR—Eau/Mouhoun
ONBAH
DEP/Min. do l’Eau
DESA/Min.Santé & Action Soc.
proj. BI lan d’ Eau/DEP/M. EAU
DAN I DA/Danemark

ONEA
ONPF
DRE/Mouhoun
ONEA
ONEA

01 BP.1843 Abidjan (CI)
01 BP.369 Ouagadougou
BP.25 Koudougou
BP. 1770 Ouagadougou
BP.369 Oagadougou
BP .7025 Ouagadougou
BP . 7025 Ouagadougou
BP.81 Dédougou
BP.529 Ouagadougou
BP. 706 Ouagadougou
BP.179 Bobo—Dioulasso
01 BP.170 Ouagadougou
03 BP.7112 Ouagadougou
BP.7025 Ouagadougou
BP.168 Kaya
BP.369 Ouagadougou
Niamey (Niger)
Ouagadougou
BP. 1302 Ouagdougou
BP .7025 Ouagadougou
BP.306 Don
BP .170 Ouagadougou
BP .7025 Ouagadougou
BP.03 Ouahigouya
BP.1302 Ouagdougou
03 BP.705 Ouagadougou
Ouagadougou
BP .207 Ouagadougou
BP .81 Dédougou
03 BP.7056 Ouagadougou
BP. 7025 Ouagadougou
BP .2519 Ouagadougou
BP. 7025 Ouagadougou
Asiatisk plads 2 DK—1448
Copenhage (Danemark)
01 BP.170 Ouagadougou
03 BP.7025 Ouagadougou
BP.81 Dédougou
BP.170 Ouagadougou
01 BP.170 Ouagadougou
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DISCOURSD ‘ OUVERTURE

DU REPRESENTANTDE L’AMBASSADEURDU ROYAUMEDES PAYS-BAS

Malgré les programmes importants de construction do points
d’eau et do systemes d’adduction d’eau qui ont été exécutés
pendant ces dernieres dEcennies, l’approvisionnement en eau
potable reste un probléme majeur dans les pays du Sahel.
Quand on parle d’approvlslonnement en eau potable, il convient
de distinguer l’hydraulique urbaine et hydraulique villageolse.

La premiere s’applique a l’approvisionnement en eau des
centres urbains et semi-urbains. A ce jour, au Burkina Faso, 34
de ces centres ont été équipés d’un système d’AEP, dont la
construction et la gestion se font sous la responsabilité do
1 ‘DNEA.

La deuxiémo catégorie, l’hydraullque villageolse, concerne
l’approvisionnement en eau des zones rurales et des villages.
Elle est caractériséo par un système d’autogestlon des points
d’eau — pompes ou puits modernes - par la population. Des
milliers do points d’eau ont éte créés do cette façon dans tous
los coins du Burkina Faso.

Cependant, la croissance de la population et la croissance
do certains villages, qui en rEsulte, font quo l’hydraullque
villageoise, telle qu’on la connait en ce moment, commence a
attelndre sos limites d’appllcation.

Le probléme qui se pose est do savolr comment fournlr do
l’eau aux gros villages, dlts centres secondaires, dont los
besoins no peuvont plus Etre satisfalts par l’installation de
pompes a main, rnals par leur structure et leur taille no
paraissent pas satisfaire aux normes do l’hydrau]ique urbaine.

La question a laquello on so trouve confronte est donc de
savoir quoi faire pour assurer l’alimentation en eau de ces
centres secondaires.

Des etudes do factibilite entreprises par 1’ONEA et
diffErents bailleurs de fonds et l’expErience obtenue dans un
certain nombre do centres équIpés d’un systEmo “classlque” cJ’AEP
ont démontrE qu’avec les systémes do gestion actuellement en
cours une exploitation rentable do ces centres par 1’ONEA n’ost
guere possible.

Les autorités Burkinabé et los différents ballleurs do
fonds sont consclents du fait quo, sans un minimum de
rentabilité et d’équilibre financier, aucun système no sera
viable a long terme.





La rochorche d’une solution alternative s’impose donc et
c’est sur la base do cette idée quo les autorités du Burkina
Faso ont pris 1’ initiative d’organiser le present atelier.

Cot atelior aura l’avantage de regrouper los autorités
burkinabè concernées, les principaux bailleurs do fonds
intéressés par le secteur d’approvisionnement en eau ainsi que
des représentants do pays ~ioisins partager los experiences
acquises dans leurs pays respectifs.

Au nom du Ministre néerlandais do la Cooperation au
Développement, je vous souhaite beaucoup de succès dans vos
travaux, au plus grand bénéfice des populations pour qui
l’approvisionnement en eau reste une preoccupation fondamentale.





DISCOURS D ‘ OUVERTURE

DU CAMARADEMINISTRE DE L’EAU

- Camarades Membres du Comité Exécutif du Front Populaire
— Camarades Membres du Couvernement Revolutionnaire
- Excellences , Messieurs les Ambassadeurs
— Messieurs les Représentants des Institutions

Internat ionales
— Messieurs los Représentants des Organismes d’Etudes et de

Rechorches
— Camarades Directeurs et Chefs do Service
- Chers participants a l’Atelier National sur 1’AEP des

Centres Secondairos.

Voila un peu plus d’uno année quo s’était tenu a Bobo -

Dioulasso, chef -lieu do la province do Houet, un atelior sur
l’etablissement d’un schema directeur relatif a la gestion des
rossourcos en oau.

La conference des cadres du Ministére do l’Eau qui a eu
lieu a Kaya, chef-lieu do la province do Sanmatonga du 14 au 15
mars 1991 avalt permis quant a olle do jetor un regard critique
sur l’Etude du schema directeur d’approvisionnement en eau
potable du Burkina Faso, objectif 1990-2005.

Si ces deux roncontres avaient pormis a mon départemont do
disposer d’un cadre d’orientation général adequat, une question
essontiolle demouro encore aujourd’hui sans solution réolle. Il
s’agit particuliéromont do la problématique do
l’approvisionnement on oau des centres secondaires au Burkina
Faso.

En effet, aprEs la tonue on 1982 a Ouagadougou du douxiéme
Atolior National sur la DEcennie Internationalo do 1’Eau Potable
ot do l’Assainissomont (DIEPA), lo Burkina Faso, a l’instar do
beaucoup do pays africains, s’était lance dans le développoment
des grands programmes d’approvisionnement on eau potable des
populations.

Si aujourd’hui nous pouvons nous féliciter dos résultats
enregistrE sur 10 terrain, ii n’en demeure pas moms quo bon
nombro do problémos inhéronts au dévoloppoment du secteur do
l’approvisionnomont en Eau Potable rostent a rthsoudre. La
situation particulléro des contros secondaires ou “gros
villages” sont aujourd’hui au centre do nos preoccupations. Trop
importants pour être equlpés conséquemmont par l’approche
d’hydrauliquo villageoise simple, ils sont aussi insuffisamment





structurée pour êtro équipés solon le modèle classique do
l’hydraulique urbaine.

La question do savoir quol système approprié faut-il
retenir pour los centres secondaires reste sans réponse
definitive dans notre pays voisins ot cot atelier national,
élargi aux représentants des pays voisins et aux partenairos
financiers et techniques du Burkina Faso nous aidera sans aucun
doute a prondre uno meilleuro decision. A cot effet, un document
do base faisant le point sur la situation du socteur concerné a
été préparé ot mis a la disposition des participants. Ce
document so vout être une presentation synthetiquo, un “menu”
d’options et d’idées en quelque sorte, qui pourraient orienter
los debate pour la formulation do strategies en la matière.

Chors Invites,

Votre presence ici, ce matin temoigne do l’intérêt quo vous
accordez aux problèmes do l’alimentation on eau potable do nos
populations en general ot ceux des centres secondaires en
part icul ior.

Cot atelier, il faut 10 préciser davantage a pour objet de
recueillir doe propositions et rocommandations qui pormettront
a man département de disposer d’un guide pour l’application do
la politjque nationale en matière d’approvisicinnornent on eau
potable des centres secondaires équipés do systémos appropriés.

Cher Participants,

Le calendrier do vos travaux consacro une large place au
discussions quo nous souhaitons êtro trés franches et trés
critiques aim qu’à l’issue du present atelier, le maximum de
recommandations puissent être fait.

- Camarados mombres du Comité ExEcutif du Front Populairo,
— Camarades membros du Gouvernement REvolutionnaire,
— Excellences, Messieurs les Ambassadours,
- Messieurs los Représentants des Institutions

Internat ionales,
— Messieurs lee Représentants des Organismes d’Etudes et

dos Recherches,
— Camarades Directeurs et Chefs de Service
- Chore Participants a l’Atelier National sur l’AEP dos

Centres Secondairos.

Jo voudrais avant de terminer mon propos, vous exprimer ma
reconnaissance pour la disponibilité dont vous avez falt montre
en acceptant d’honorer, par votre presence effective, la
présento cérémonie.





C’est pour moi l’occasion une fois de plus d’exprimer les
remerciements des autorités et du peuple burkinabé a l’adresse
des Gouvernements et des peuples des pays amis qui n’ont jamais
cessé d’apporter leur soutien pour le développement du Burkina
Faso.

Une mention particullére est faite a l’adresse du Royaume
des Pays—Bas dont l’ajde financiére a permis la tenue du present
atel ier.

Tout en souhaitant un plein succès aux travaux, je declare
ou~iert l’Atelier sur l’Approvisionnement en Eau potable des
Centres Secondaires.

\Ji~je Ia Cooperation Internationale,

La Patrie ou la Mort, Nous Vaincrons
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DISCOURS DE CLOTURE

DU REPRESENTANTDE L’AMBASSADEURDU ROYAUMEDES PAYS-BAS

Los discussions qui ont lieu dans cos dorniors jours dane
cette salle ont eté caractériséos par une grande franchise et
une grande ouvorturo.

Ellos ont permis do mioux définir 10 probléme de 1’AEP des
centres socondaires au Burkina Faso et ant abouti a une serie do
conclusions ot rocommandations qui donneront un nouvol élan a la
rechorcho d’uno solution pour ce problémo.

Maintonant il va falloir mottre en pratique la volonté
expriméo mci par los différontes parties de réalisor une
solution durable pour cos centres, jusqu’ici défavorisés a cause
de lour position intermédiaire no permettant ni l’hydraulique
villagooiso, ni l’installation d’un systémo d’hydrauliquo
urbaine.

Cola domandera encore boaucoup d’éfforts et d’étudos, do la
part des baillours do fonds. Beaucoup d’études et do rechorches
rostent a réalisor. Puisse los résultats do ce séminaire former
uno base solido pour vos travaux au profit do la population pour
qui l’Eau est la vie
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DISCOURS DE CLOTURE

DU CAMARADESECRETAIRE GENERAL DU MI1’JISTERE DE L’EAU

- MONSIEURLE REPRESENTANTDE SON EXCELLENCE
L’AMBASSADEURDU ROYAUMEDES PAYS-BAS

- CAMARADECONSEILLER TECHNIQUE DU MINISTRE DE L’EAU
- MESDAMESET MESSIEURS LES REPRESENTANTSDES

INSTITUTIONS INTERNATIONALES
- MESDAMESET MESSIEURS LES REPRESENTANTSDES

ORGANISMESD’ETUDE ET DE RECHERCHE
- MESSIEURS LES REPRESENTANTSDES PAYS VOISINS
- CAMARADESDIRECTEURS El CHEFS DE SERVICE
- CHERS PARTICIPANTS A L’ATELIER SUR L’AEP DES

CENTRES SECONDAIRES.

Nous voici au -terme des travaux de l’Atelier cur
l’Approvisionnement en Eau Potable des Centres Socondairos au
Burkina Faso. C’est pour moi un reel plalsir do vouc exprimor
ici, chers participants a l’Atelier, toute ma satisfaction et ma
reconnaissance pour le travail quo vous venez d’accomplir. Je
félicite surtout lee représentants des pays voisins et ceux des
partenaires financiers du Burkina Faso dont la contribution a
cette rencontre débat de trés haut nivesu technique a été d’un
intérét inestimable pour la recherche de solutions a nos
problèmes d’approvisionnoment en eau potable.
Cot Atelior qui oct une étape decisive do notro démarche
rationnolle yore la mice en place d’une politique adequate do
planification et do gestion do l’approvisionnomont en oau
potable dos populations du Burkina Faso, s’achèvo aujourd’hui
avec une note plolne d’ospoir.

L’horizon du secteur AEP, celui dos Centres Secondaires
notamment est désormais clair dans la mesure oü los facteurs qui
ontravaiont son ploin épanouissemont ant été, grace a votre
lucidité et determination au travail, diagnostiqués et lee
solutions qui on découlent proposées.

Le rapport final issu do vos travaux est un chef—d’oeuvre
et je vous en félicite.

Los solutions que vous avez proposées ainsi que les
recommandations que vous avez faites seront examlnéos avec Ia
plus grande attention





Monsieur lo Représentant do l’Ambassadeur des Pays—Bas,
soyez notre intorprète auprés do vos autorités et do votre
pouple pour leur transmettre los résultats combien satisfaisants
do cet atelier auquel vous avez apporté votro contribution
f I nanc i ére.

A partir d’aujourd’hui le chemin do l’Approvisionnement on
Eau Potable des Centres Secondaires oct bien trace, mais il
reste los moyens nécessairos pour atteindre los objectifs. Pour
ce faire, la mobilisation do tous lee intervonants dane ce
socteur vital est indispensable. C’ost ainsi que je lance un
appel a tous, consommateurs, techniciens et décideurs, pour
qu’ensomble nous réussissione le pan.

.Je souhalto un ban retour a tous ceux qui cant venus do
loin nous apporter leur concours et Jo declare cbs, lo present
Atelier cur I’AEP des Centres Secondairos au Burkina Faso.

VIVE LA SOLIDARITE ET LA COOPERATIONINTERNATIONALE.

LA PATRIE OU LA MORT, NOUS VAINCRONS
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I. INTRODUCTION

1.1. Description genérale du pays

1.1.1. Cadre Physique

Le BURKINA FASO est un pays enclave situé au coeur de
1’Afrique Occidentale dans la grande boucle du fleuve Niger. Ii
est limitrophe de six Etats : le MALI au Nord et a l’Ouest, la
COTE—D’IVOIRE, le GHANA, 1~ lOGO et le BENIN au Sud et le NIGER ~
1’ Est.

Le pays s’étend cur une superficie de 274 200 km2 entre
d’une part, les 100 et 15° parallélos de latitude Nord, et le 30

méridien do longitude Est, et le 6° méridien do longitude Ouest
d’autre part.

Le BURKINA ost constitué admiriistrativoment de 30 Provinces,
subdivisées on 300 Départements. Le recensement national do 1985
indique une population do 8,7 Millions d’habitants. La densité
moyenne do la population est do 33 habitants/km2 en 1990, Ce qui
en fait l’un des pays los plus densément peuplés d’Afrique
Dcc identale.

Lo climat oct caractérisé par deux saisons trés distinctes
uno saison pluvieuso rolativement courte de Juin a Septembro et
une longue saison séche pendant tout le reste de l’année.
Le pays peut-étro subdivisé en trois zones climatiques assez
caracteristiques

- le Sud-Soudanien : au Sud du lie parallèle

Précipitations : 1000 ~ 1400 mm/an

Temperature : 20° — 30°C

- le Nord-Soudanien ontre le 11° ot le 14è parallèle

P~écipltations : 650 a 1000 mm/an
Temperature : 14° - 40°C

- lo Sahélien, au Nord du 14é parallèle

Précipitations : 500 a 650 mm/an
Temperature : 13° — 42°C

A part deux cours d’oau perennes, le Mouhoun et la Comae le
réseau hydrographique est constitué do fleuves qul s’assèchent ou
forment des successions do mares pendant une partie do l’année.

Le relief dans l’ensemble est peu marqué avec une altitude
moyonne d’environ 300 m et près de 90 % du pays so situe entre
240 et 400 m.
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Deux grands ensembles géologiques se partagent le BURKII\JA
FASO.

- le socle africain (bouclier voltaIque) compose de roches
crjstal].ines granitiques et traverse par endroit par des
formations schisteuses, couvre près de 80 % du territoire.

— les bassins sédimentaires a dominance gréseuse avec
parfois des intercalations schisto-gréso-dolomitiques dans les
f ranges Ouest, Sud-Est et Extréme-Nord.

Les sols, composes generalement d’argile et de silts, sont
des produits résiduels d’altération. Les sole manquent presque
toujours de profondeur et leur mince couche est frequemment
emportée par l’érosion éolienne et pluviale. I

La terre cultivable est dans l’ensemble peu fertile et se
détériore rapidement du fait d’une surexploitation croissante due
a la forte pression de la population, surtout dans la zone du
plateau central -

1.1.2. Cadre Humain I
Le BURKINA FASO comptait en 1985 (recensement) une

population résidente de 8,7 Millions d’habitants. De 1975 a i~es
le taux d’accroissement annuel de la population a été de 3.5 %.

La population est constituée de 51,8 % de femmes.

L’espérance de vie a la naissance est basse 38 ans
environ.

La population urbaine se concentre principalement dans 2
centres importants OUAGADOUGOUet BOBO-DIOULASSO.

On dénombre plus d’une soixantaine d’ethnies différentes
ayant pratiquement chacune une langue ou un dialecte propre. Le
BURKINA a connu une forte migration en direction des pays
cotiers, Cöte—d’Ivoire et Ghana. Cette tendance connait un
inflechissement ces dernières années suite aux difficultés
économiques des pays d’accueil.

La migration interne s’est par contre accentuée, de la
region centrale du pays vers les zones de l’Ouest, du Sud—Est
pour la recherche de nouvelles terres.

Le BURKINA est un pays essentiellement agricole avec plus de
90 % de la population travaillant dans l’agriculture. L’habitat
rural est de type disperse dans la grande majorité du pays. La
boucle du Mouhoun et la region des hauts—bassins sont des zones a
habitat regroupé. Le nomadisme se rencontre dans le Nord du
Sahel. i

I
I
I
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Le type urbain se trouve principalement concentré dans les
deux villes de OUAGADOUCOUet BOBO-DIOULASSOet dans une moindre
mesure dans 10 villes moyennes. Les Centres Secondaires ont des
structures de gros villages avec des caractéristiques assez
disparates selon la situation socio—économique des regions.

1.1.3. Aperçu sur la Situation Economique

La situation économique du BURKINA FASO est marquee ces
dernières années par les phenoménes suivants

- environnement économique mondial hostile

- pérsistance des contraintes spécifiques liées aux
conditions climatiques sévères avec une sécheresse persis-
tante, et a la pauvreté des sols

- enclavement du pays double d’une forte emigration saison-
nière et parfois definitive d’une partie de la tranche
valide de la population vers les pays voisins.

— ressources financières ].imitées et un faible pou~Joir

d’achat des populations

- insuffisance de la main—d’oeuvre qualifiée.

Le Burkina Faso figure parmi les pays les moms avancés du
monde (P.M.A) avec un produit intérieur brut d’environ US $
250/habitant pour l’année 1987.

L’economie du pays depend principalement de l’agriculture et
de l’élevage qui contribuent pour prés de 36 % du produit
intérieur brut (P.1.8) (année 1987). Elle est de ce fait trés
tributaire des aléas climatiques.
On a pu noter un dévéloppement satisfaisant du P.1.8 entre 1982
et 1987 avec une croissance moyenne de 6,7 % par an, supérieur
aux taux d’accroissement de la population estimée a 3,5 % par an.
(source Banque Mondiale, 1988). (Annexe N° A.1).

De façon générale, le taux de croissance économique moyen
annnuel (P.1.8) fluctue énormément du fait de la grande
dépendance entre secteur primaire et conditions naturelles. La
dette extérieure nationale est dans les limites acceptables,
selon les critéres d’appréciation de la Banque Mondiale. En 1987,
elle a été de 741,7 Millions de US $ soit 41,3 % du P.1.8.

Le BURKINA FASO est membre de plusieurs organismes
sous—régionaux ou multilatéraux a caractère financier et
économique. Le pays est par ailleurs le siege d’un grand nombre
d’organisations sous—regionales a vocation technique ou
économique.



Les efforts de la politique de dévéloppement national
s’articule autour de 1 ‘autosuffisance alimentaire avec son
corollaire immédiat de lutte pour la maltrise de l’eau a l’instar
des autres pays sahéliens, et la mobilisation de la population
pour le dévéloppement.

1.2. Apercu sur la politique nationale en matiere

d’approvisionnement en eau potable des populations

1.2.1. Objectifs de la Politique Nationale de l’Eau

Le Burkina Faso, pays enclave et sahélien avec des
ressources souterraines trés limitées at des eaux superficielles
souvent non pérennes, a toujours considéré le probléme de l’Eau
comme une priorité natlonale parmi toutes les contraintes que le
pays affronte.

Des le debut des années 70, cette preoccupation a été
traduite par la mise en oeuvre du projet dénommé “Projet eau et
Hydraulique (UPV-72-039) sur financement du PNUD. Le “Rapport

Technique d’Ensemble pour une Politique Nationale de l’Eau”
présenté aux Autorités Gouvernementales en 1978, soulignait déjà
Ia nécessaité de reunions périodiques de Ia politique de l’eau
“pour tenir compte de l’évolution probable de la situation en
fonction du dévéloppement économique at social”. I

Cet effort de definition de Politique 1\Jationale Cohérente
en matière de l’eau at plus particulièrement pour ce qui concerne
le secteur de l’Eau Potable et de l’Assainissement a été
poursuivi et approfondi. L’orientation a suivre, a été définie
avec Ia fixation des objectifs quantitatifs a atteindre, au cours
du deuxiéme Atelier National sur la Planification de cat secteur
(OMS/GTZ, 1982). Cet important travail de planification a été
réalisé dans le cadre de la Décennie Internationale de l’Eau
Potable at de l’4ssainissement (DIEPA, 1981—1990), proclamé a
MAR-DEL--PLATA (ARGENTINE) en 1977. La Plan Quinquennal de
Développement Populaire (PQDP, 1986-1990) a permis de preciser
les objectifs et les priorités pour la période du Plan dans son
volet EAU at Aménagement Hydro-agricoles. Certains aspects des
objectifs fixes par la DIEPA (1981-1990) ont été actualisés ou
révisés pour tenir compte du développement socio—économique at
des réalités vécues sur le terrain.

La politique nationele de l’eau vise essentiellament deux
objectifs :

- assurer un dévéloppement continu des conditions
matérielles et sanitaires des populations en apportant des
solutions appropriées aux problémes hydrauliques

- protéger et restaurer l’environnement en luttant contre
l’action aggressive de l’eau, de façon a atténuer au mieux las
contraintes que cette ressource impose comme facteur limitant au

dévéloppement socio—économique. I
Pr

I
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Afin d’atteindre ces objectifs géneraux, des priorités ont
été assignees a cette politique de l’eau

- destiner tout d’abord l’eau a la boisson et aux besoins
domestiques afin qua las populations voient leur sante et leur
cadre de vie s’améliorer pour qu’elles participant au mieux au
dévéloppement du pays.

- accorder en second lieu la priorité a l’hydraulique
agricole et pastorale pour tenir compta du caractère
particulièrement capricieux de la pluviométrie et tendre au plus
tot vers 1 ‘autosuffisance alimentaire.

— ensuite, du fait que tous las secteurs da l’économie sont
tributaires de l’eau, cette eau sera gérée pour permettre un
dévéloppement coherent et continu en tenant compte des ressources
disponibles.

Les actions menées en matière de politique sectorielle de
l’eau sont pour l’essentiel celles inscrites at adoptées dans le
Plan Quinquennal de Développement Populaire (P.Q.D.P.)
1986-1990. Elles constituent l’un des volets principaux des
secteurs denommés “Secteur de Soutien a la Production” : ce
secteur a été baptisé “Secteur Eau et Aménagements
Hydro—Agricoles”. Le secteur eau at aménagements hydro-agricoles
se subdivise en six (6) sous-secteurs dont trois constituent son
volet approvisionnement en Eau Potable des Populations a savoir

- l’Hydraulique Villageoise et Pastorale
- 1’Hydraulique Urbaine et Industrielle
— l’Assainissement.

1.2.2. Politique Idatlonale d’Approvisionnement en Eau
des Populations

Les grands axes de base de la Politique Nationale du Secteur
Eau Potable et Assainissement a été définie lors des travaux du
deuxième Atelier National sur la DIEPPt (1981-1990) de mai 1982
avec la collaboration de 1’OMS et de la GTZ.

Cette orientation a été meintenue et précisée par le document du
Plan Quinquennal de Dévéloppement Populaire (1986-1990) qui
indique qua

“En Hydraulique Urbaine et Industrielle (H.U.I.) l’accent
sara mis sur le renforcement et l’extension des 23 Centres
existants et particulièrement sur l’approvisionnement de la villa
de OUACADOUGOU. En plus de ce programme, la creation de 28
nouveaux Centres permettra la désserte de 61 Centres au total.

L’étude des autres nouveaux Centres sera menée en méme
temps pour preparer le Programme Quinquennal prochain at 19
etudes sont de ce fait envisagées. En outre, les schémas
Directeurs de ces 19 Centres seront elaborés”.
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La volet da l’Hydraulique Rurale est dénommé Hydraulique
Villageoise et Pastorala (H.V.P.) at engloba l’approvisionnement
en eau des populations des zones rurales ainsi qua les besoins en
eau du bétail avec toutefois une faible part pour l’hydraulique
pastorale proprement dite.

La politique actuelle pour l’approvisionnement en Eau
Potable des ~Jillages est da construire des forages et des puits
modernes. Las forages sont équipés de pompe a motricité humaina
quand leur debit en permet une exploitation par ce type
d’axhaure. Cette politique a certes fortement amélioré la
situation de l’hydraulique dans les villages malgré la fait qu’un
certain nombre d’insuffisances subsistent encore, notamment les
problèmes de maintenance at d’entretien des pompes a main.

L’Hydraulique Pastorale qui doit couvrir les besoins en eau
du secteur élevage est généralement prise an compte dans
l’J—Jydraulique ‘Jillageoise. Notons que 1’Eau ne représente pas
actuellamant Ia plus importante de contrairtes auxquelles doit
faire face le sacteur da l’Elevage pour son dévéloppement
harmoniaux.

En général, le probléme des ressources en aau ne se pose pas
jusqu’à ces derniàres années, parce que las debits ponctuels
damandés sont peu élévés (moms de 1m3/h).

I
1.3. Position du probleme

La politique nationale de l’aau pour l’approvisionnement en
eau potable des populations, définie au chapitra 1.2.2. distingue
nettement deux volets ou programmes

l’alimentation en eau des Centres Urbains at Sami-Urbains,
objet de l’Hydraulique Urbaine at Industrielle

— l’approvisionnement en Eau des zones rurales, villages,
gros villages, auxquels s’emploie l’Hydrauliqua
Villageoi~e at Pastorale.

1.3.1. L’Hydraulique Urbaine at Industrielle

La mise en oauvre durant ces dix darnièras années de
systèmes d’alimentation en aau potable dans las centres urbains
et semi-urbains, a permis da recueillir de nombrauses données
tant techniques qua socio-économiques. Des limites objectives de
plusieurs natures commencent a se faire de plus an plus jour dans
la poursuite de cette politique. La recherche de solution pour
l’avenir doit passer par la nécessaire analyse des contraintes at
difficultés rencontrées dana la mise en oeuvre de cette

p01 itique.

I
1
I
I
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1.3.2. Hydraulique \iillageoise at Pastorale

En matièra d’Hydrauliqua Villagaoise et Pastorale, l’option
ratenue a été de réalisar des Programmes Accélérés de Creation de
Points d’Eau (forages avec pompe ~ motricité humaine) at puits
modernes.

Le premier objactif des Programmes d’Hydraulique Villageoisa
a été de fournir le minimum indispensable soit 10 l/j/habt. avant
de rechercher une améliorat ion avec une dotation’ supérieure soit
20 l/j/habt.

Cat objectif de quantité peut étre considéré comma atteint
en grande partie surtout si l’on tient compte des grandes
sécheresses de 1973-74 at da 1983-1984.

Du fait da l’accroissamant de la population et da la taille
da certains gros villages, ii en résulte qua l’Hydraulique
~Jillageoise telle que conçue a aussi atteint ses limitas
d’application. Une alternative est a rachercher pour continuer a
satisfaire las immenses besoins en eau de gros villages avec des
populations allant de 2000 a 20 000 habitants.

En plus de ce constat da “vide” en terme d’action pour cas
centres secondaires intermédiaires, divers aspects essentials da
1 ‘Hydrauliqua Villageoisa at Pastorale n’ont encore généralament
trouvé qu’une solution partielle.

Les résultats du point da vua qualité, c’est a dire l’aspact
amelioration da la sante ont été plus complexes a évaluées.

1.3.3. Des Contraintes de chaque sous-secteur at la
Situation de l’Interface Hydraulique Villageoise

/

Hydraul ique Urbaine

A l’examen de la situation de chacun des volets de
l’alimentation en eau des populations, deux problémes principaux
se dégagent.

La premier problème reside dans la fait qua chaque volet de
la politique d’approvisionnement en eau a savoir hydraulique
urbaine et industrialle d’une part et hydraulique villagaoise
d’autre part, a ses contraintes et ses difficultés propres.

Le volet Alimentation en Eau Potable des Centres urbains et
semi-urbains connait des contraintes et difficulté~ propres dans
sa mise an oeuvre a travers le pays.

Le volet Hydraulique Villageoise at Pastorala présenta da
facon interne ses faiblasses, qu’il faut lever si l’on veut
qu’elle continue a produire des résultats en vue da la resolution
de la question de l’eau dans les villages.
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La sacond problème, de loin celui qui nous préoccupe ici,
est la situation des centres secondaires “intermédlaires” trop
importants pour être totalament couvert par l’Hydraulique
Villageoise et Pastorale, mais aussi insuffisamment structure du
point de vue de certaines caractéristiques telles que la
population, la type d’habitat, le dévéloppemant socio-économique
pour “interesser” l’Hydrauliqua Urbaine at Industrielle dans sa
conception classique.

La question “Que faire dans las Centres Secondaires
Intermédlaires ?“ reste poséa et dameure actuallement sans
réponse dans la majorité des cas pour ce qul concarna notre pays.

Le probléme ainsi pose est a résoudre. Il ast si préoccupant
a certains egards, car sans eau il n’y a pas de vie, qu’il est
apparu nécassaira d’y apporter une solution, ou des tentatives I
da solutions, en cette fin de la premiere decennie consacrée au
problème crucial qu’est l’approvisionnement en eau des
populations surtout en zones rurales.

1.4. Justification de l’atelier

Dans le secteur Approvisionnemant en Eau Potable au BURKINA I
FASO, ii axiste dans la Politique actuelle, comma mentionnée plus
haut, une distinction claire entra l’approcha faite pour las
centres urbains importants et calle partiquee pour satisfaire les
besoins en eau des villages.

Une catégorie intermédiare des Centres Secondaires, dont las
critères de definition dameurent parfois trés fluctuants, sont
aujourd’hui encore ignores par les deux modes d’approcha.
Parallèlement a cat abandon de fait, il faudrait tenir compte du
phénomène quasi universel de concentration des populations dans
las centres semi—urbains ou ruraux. Ce phénomène ast accantué a
diverses échalles d’une part par 1’accro~ssement démographique at
d’autre part par l’axode rural. I

Cela se traduit par un accroissement du nombre de centres
secondairas intarmédiaires. (cf. tableau n°1.1).

Pour fixer les idées, sans toutefois qua cela soit une
barriéra rigide un centre sacondaire intarmédiaire aura une
population comprise entre 2000 et 20 000 habitants. 1

I
I
1
I
I
I
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Tableau 1.1: Evolutian de Ia population par taille de village
at de centre.

Talus des village Nanbre 1975 ~ de Norabre 1986
at centres ruraux Population Pop.f IPopulation PopulatLan

et urbains (Nb.hab.) I

~oinsde 200 habt. 1694 186000 3,3 968 121500 1,5
200 a 500 2926 1026000 18,2 1811 619300 7,9
500 a 1000 1732 1364000 24,2 2003 1453800 18,4
1000 a 2000 1078 1781000 31,6 1425 1971600 25,0
2000 a 5000 146 501000 8,9 691 1978700 25,1
5000 a 10000 53 316000 5,6 91 588700 7,5
plus de 10000 7 463000 8,2 30! 1157600 14,6

Total 7636 5637000 100,0 7019 7891200 100,0

Source: INSD - 8URKINA FASO

Du fait da leur taille, principalament au égard aux nombra
d’habitants, l’apport de l’Hydraulique Villageoise est de loin
insuffis~nt par rapport aux besoins reels des populations, si
l’on sait qu’aucune action dans le sens de mise en place de
systèmas d’adduction d’eau cantralisé ne se dévéloppe an
direction de ces centres.

En outra, las etudes da factibilité entreprises par 1’Office
National de l’Eau et de l’Assainissement (0.N.E.A) at intar-assant
ces centres sacondaires intermédiaires (ref 1,2 3 et,4),
indiquent qu’il n’est an principe guère possible pour l’O.N.E.A
de gérer a te ~entr~ sacondairas da facon viáble~~
les structures de ~ iEn,d’axloit~Ton~~t de maia~ra~pca
restent calles actual emant en vigueur auseinde~~~pr~nisme.

Ici viabilité s’entend qua le centre, par ses racettes, peut
couvrir ses dépensas : tous las frais de personnel, d’opérations
d’entretian et de maintenance, ansi que l’amortissemant.

Ii est essential de rappaler le fait que ces centres
sacondaires intarmédiaires doivant nécessairement êtra alimentar
en eau potable, l’eau étant un besoin fondamental, a la base da
toute existence at de tout dévéloppemant.

Les agences extérieures de soutien, aussi bian au plan
bilateral que multilateral, mettent de plus en plus l’accent sur
la nécassaire prise en charge effective d’une part importante at
salon les cas, de la totalité des cot~ts racurrents par la
communauté des bénéficiaires. Si 1 ‘equilibre financier au niveau
du centre n’est pas encore exige, las donataurs insistent par
contre de plus en plus sur l’argument qua les tarifs fixes
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devraient au moms permettre d’assurer d’une part, la rentabilité
financiére da l’organisme fournissant la service at d’autre part,
l’efficacité économique et l’équité sociale.

A la lumière de ces dévéloppements, ii ressort que la
réflexion doit être approfondia pour sortir des sentiers battus
afin da proposer au plan theorique, des solutions a partir d’une
stratégie donnée. Cas solutions ainsi que les mesures techniques
a retenir davront être compatibles avec l’environnement physique
et socio—économique de notra pays, sous peine de n’étre pas
applicable, encore moms appliquees.

Pour tenter de débloquer cetta situation oCi les élémants I
pour une prise de decision manquent cruallement au~si bien au
niveau de l’Administration qua des agancas exteriaures de
soutien, l’idée de faire un Atelier sur la question a été
ratanue. Cat Atelier aura l’avantage de regrouper pendant un
temps court les différents intervenants, administration,
bailleurs da fonds, organismes impliqués par vocation dans le
secteur de ].‘approvisionnement en eau des populations. L’objectif
visé est de créer un cadre d’echanges sans enjau particulier pour
1’Administration qui ne cherche pas a défendre un projat en vue
d’en obtenir le financament, ni pour l’Agence extérieure de
soutien qui ne jugera le probléme a travars les maiulas serrées
de ses conditions d’éligibilité ou d’appréciations des projets.

Le probléme de l’alimentation en eau des centres secondaires
intermédiairas est si préoccupant, que toute precipitation ou
lenteur dans l’approche peut avoir des repercussions
inacceptables sur l’ensemble du processçis de dévéloppement que

l’on projatte pour ces populations.

I
I
I
I
I
I
I
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I
I
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II. ANALYSE DE LA SITUATION ACTUELLE DU SECTEUREAU ET
ASSAINISSEMENT AU BURKINA FASO

11.1 La Decannia Intarnationale de l’Eau Potable et de
l’Assainissamant(DIEPA1981-1990) sas Objactifs
et ces Enseignements

Dans le cadre de la Décennie Internationale de l’Eau Potable
at de l’Assainissement (DIEPA, 1981-1990) un Atelier National fut
organisé a DUACADDUGOUan 1982 avec la collaboration da la GTZ et
de l’OMS.

Cat P,talier a fait le point sur las besoins physiques et
financiers du secteur Eau at Assainissement (1) en fonction des
Objectifs fixes par le gouvernemant. Le tableau 2.1 donna la
situation existante en 1981. La tableau 2.2 rappelle las
objectifs au plan quantitatif, pour l’horizon 1990 et le tableau
1.1. montra aussi la repartition da la population par taille de
village.

Tableau n°2.1 : situation existantes en 1981
au debut da la DIEPA 1981-1990

Branchement
Particulier

\Jilles et Centres __________ ___________
l/j/habt.

OUAGADOUGOU 52

BOBO-DIOULASSO 52

KOUDOUGOU 30

AUTRES CENTRESSECONDAIRES 30

Borne-Fontaine

l/j/habt.

20

20

20

18

(1) Etude sur la planification du secteur Eau Potable at
Assainissement (AEPA) haute-volta.
Programme OMS/GTZ, 1982.
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Tableau 2.2 : objectlfs horizon 1990 de Ia DIEPA 1981-1990

Branchement Particul ier fBornes—Fontamnes
Villas at

Centres l/j/habt.

OUAGADOUGOU 120

BOBO-DIOULASSO 120

KOUDOUGOU 70

AUTRES CENTRES 50
SECONDAIRES

l/j/habt. % de ~

30 40

30 40

30 50

26 60

* une borne—fontaire alimente cinq cent (500) personnes
un branchement particulier dessert dix (10) personnes.

11.1.1. Aspects Quantitatifs ou Quantifiables

Avant mai 1982, la structure nationale en charge da
l’approvisionnement en eau des populations urbaines gérait dix
huit (18) centres urbains pour une population globale de 609 000
habitants.

En fin Décembre 1990, le nombre de centres urbains ou
semi-urbain en exploitation par 1’ONEA est passé a 34 soit un
accroissement de 36 %. A cala ii faut ajouter l’ouverture de
postes d’eau autonomes (P.E.4) dans cinq centres. Le tableau
n°A2.7 an Annexe A2. donne le taux de couverture des besoins en
eau potable pour tous las centres gérés pour l’ONEA.

En tenant compte des cinq centres équipés de postes d’eau
autonomas le taux da couvarture des besoins en eau est de 52 %.
Notons qua le taux de couvertura est en baisse par rapport a la
situation en 1981.

Au plan national, la Décennie Internationale de l’Eau
Potable at de l’Assainissament a parmis le doublemant du nombre
de centres en exploitation par l’ONEA. Las progrés anragistrés
dans le domaina de l’Assainissemant sont presqua inaxistants
hormis les actions d’entratians des canaux existants dans les
grands centres et la sensibilisation des populations en vue d’une
meilleure utiuisation de ces installations.

Le constat qui peut étre fait en catte fin de décennie, est
que les réalisations sont an deça des objectifs fixes. Dans tous
les pays, aussi bien an Afrique qua dans le monde en
développement en général, l’échec le plus visible et le plus
connu est bien sCir le fait qua les objectifs quantitatifs n’ont
pas ete atteints. La couverture des besoins pour tous, fut une

de pop. *

60

60

50

40

1
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formula séduisante mais difficilement realisable dans las
conditions existantes su debut da la décannie. Ii y a certes
plusieurs raisons a cela, dont les principales sont les
suivantes:

- fixation des objectifs trop optimistes

- insuffjsanca ou limitation du niveau de financemant

obtenu
— faible niveau da maintenance et d’entretien

- depression économiqua notable durant la période de la
décennie

L’analyse des causes de cet échec, tout en étant important
ne sara pas faite ici, ella n’ast pas l’objet de notre propos. Il
est par contre essentiel de faire ressortir las acquis importants
de cette décennie at surtout las enseignements qui peuvent être
retenus pour l’avanir, en termes de recherche de strategie en
direction des centres secondaires intermédiaires.

11.1.2. Enseignemants de la DIEPA 1981-1990

Bian qua les objectifs de la décennie de l’eau n’aient pas
été atteints, cette décennie a eu des contributions majeures pour
le sacteur de l’Eau et de l’Assainissement aussi bien au plan
National qua International

- nouvel éclairage cur la dimension technique,
socio—économique at politique du sectaur EAU dans las
politiques de dévéloppament des Etats, at sur las
problémes anvironnamentaux.

- prise de conscience plus accrue des bailleurs de fonds sur
les problèmes d’approvisionnament en eau potable

- lancament des grands programmes de forages at de systémas
d’adduction d’eau

- misa en relief des difficultés resultant du decalage entre
las lourds moyens techniques at financiar~ at la faiblessa
des institutions nationales chargéas de leur
mobil isation;

— canalisation d’un flux plus important da financement
international dans le se~teur EAU at Assainissement.

- introduction d’un changement d’attitude sur las approches
des innovations techniques, notamment les technologies
appropriêas
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- emergence des problémes techniques talc que la sansibilité
a l’usure de la pompa ~ main en general

— emergence des problémas non—techniques a résoudre sans
lesquels tout progrès parait difficile ou non durable,
notamment la participation communautaire, at l’éducation
en matière d’hygiène.

II. 2. Le Plan ~uinquennal de Dévéloppement Populaire
(1986-1990)

Le Plan Quinquennal da Dévéloppament Populaire (PQDP
1986-1990) a conduit a préciser las priorités at las objectifs
pour la période dudit plan an ce qui concerne le secteur EAU et
Assainissement, dans son volat “Eau at Amenagements
Hydro—Agricoles”. Certains aspects des objectifs da la DIEPA
(1981-1990) ont été actualisés ou revises a l’occasion, pour
tenir compte du dévéloppement socio-économique at des réalités
vécues sur le terrain.

Les deux objectifs stratégiques du gouvarnement pour le
secteur de l’Eau at des Amenagements Hydro-agricoles ont été
formulés en ces tarmes

- contribuer a l’amélioration des conditions de vie,
d’hygiène de la population sur l’ansemble du territoire tout en
apportant des solutions appropriées aux problâmes hydrauliques
des différents secteurs d’activités.

- protéger at restaurer l’environnement et sécuriser les
activités agricoles, pastoralas at industrielles face aux aléas
climatiques. I

En Hydraulique villageoise, la couverture des besoins ast,
par rapport a l’objectif du plan, assure en fin septambre 1989 ~
69 % avec la creation da 7 247 points d’eau fonctionnels. (Source
DEP/EAU - Recensements généraux des points d’eau). voir tableau
n’2.3.

En Hydraulique urbane durant la période du plan, traize
(13) nouveaux centres ont été équipés de réseaux d’Adduction
d’Eau Potable (AEP) at six (6) localités ont bénéficié de la mise
en place d’un ou plusieurs Postes d’Eau Autonomes (P.E.A.)

- les 13 centres équipés de réseau d’AEP sont : LED,
ARBINDA,, KONGOUSSI, YAKO, ORODARA, GOURCY, ZABRE, MANGA, DJIBO,
KOMBISSIRI, CARANGO, RED et BOGANDE.

— un ou plusieurs P.E.A ont été réalisés dans les six
centres suivants : BOUSSE, ZINIARE, DIEBOUGOU, TENADO, ZORGHOet
DIAPAGA.
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Tableau 2.3: Situation des points d’eau au Burkina Faso et taux
de dessarta par rapport a l’objectif du ler Plan
Quinquennal de 20 litres/jr/hab.

Nature des donnéas

Population (zone rurale)
Puits permanents
Puits -temporaires
Forages an bon état
Pompes a réparer
Forages non équipes
Puits traditionnals
Points d’eau a réhabiliter
Points d’eau permanents
Nombre de personnes par
point d’eau permanent
Nombre de points d’eau
modernes permanents prévus
par l’horizon 1990
Taux da desserta (%)

N.9. - Les (*) indiquent las chiffres corrigés a l’issue du

I
- L’estimation de la population rurale a été faite a partir

du racansemant de 1985 en appliquant un taux d’accroisse-

mant démographique de 2,7% par an.
Source: DEP/Eau - racensament général des points d’eau

I

Des actions da ranforcements aussi bien au nivesu de larassource en eau qua de l’axtansion des réseaux existants ont été
entreprises dans plusieurs centres en exploitation, notamment

OUAGADOUGOU, BANFORA, DORI, KAYA,
La fin da la périoda du plan a coIncide avec la demarrage de

l’important projet des mesuras d’urgence pour is villa deOUAGADOUGOU.

Las actions en Assainissement ont été trés réduites. Elles

ont
consisté principalemant a l’antratien at Ia réfection des

réseaux d’évacuation des eaux pluviales existants a OUAGADOUGOU
at 9090 at a la sansibilisation des populations de ces grands
centres urbains.

1

Recensement
de Mars 1990

Recensement
de juiliet 1986

8 6 470
3
6
3

058
4
6
8
1
1

95
8

13

912
956
323
865*
702
126
995
025
821*

611
535
854
486
724
952

73 645
7 578
7 020

922
19 765

36
883*

19 765

7Q*
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11.3. Des Contraintes et Difficultés du Volat Approvision- I
nement en Eau

II.3.1. Situation du Sous-Sectaur Hydraulique Urbaine at
Industrielle

Des contraintes et difficultés propres a ce sous—secteur I
randent difficile son dévéloppement

- las critères a retenir pour l’ouverture d’un nouveau
centre sont da plus an plus difficila~ a cerner

- la rentabilité financière et économique d~bon nombre de
centres en exploitation est faible ou franchement mauvaise

— la faiblessa ou sous-utilisation des installations
d’adduction d’eau par las bénéficiaires est notable pendant
cartaine période de l’année pourtant une pénurie aIgue d’eau peut
subvenir a d’autres périodas de l’année

- las projections se trouvent largement dépassées dans
l’exploitation quotidienne conduisant a une ramisa an cause des
critéras de dimensionnament retenuas

- la forte prassion demographique conduit a une augmentation
trés importante cia la demande en eau, quelque soit le scenario
retenu surtout dans las quartiers périphériques des grandes
agglomerations

- las priorités d’un nombre de plus en plus important des
agences extérieures de soutian n’est pas toujours en phase avec
l’approche nationala compta tenu des nivaaux da financement
nécessaires

- la compensation du deficit des centres secondaires par les
excédents degagés da l’exploitation des réseaux des deux grandas
villas qua sont OUAGADOUGOUat BOBO-DIOULASSOest devenu de plus
en plus précaira, du fait des investissemants considérables qui
sont requis at cela a court at moyan terme pour augmenter is
capacité des réseaux da ces deux principsux centres. Actuallement
cette compensation n’est plus possible, méme ci un relévement des
tarifs de vente permettrait un répit de quelquas années. L’DNEA
se trouva donc confronté a da sérieux problémes financiers.

- la rareté ou l’insu-ffisance quasi—genéralisée des
ressourcas en eau est une entrave majaure a la satisfaction de is
damande réelle en esu dans un grand nombra de centres

actueliement en exploitation.

I
I
I
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11.3.2. Situation de l’Hydraulique Villageoise et Pastorale

Las faiblesses et difficultés principales rencontréas dans
la mise en oauvre de la politique d’approvisionnement en eau des
villages sont las suivantes

- accessibilité a l’aau : en raison du type d’habitat,
généralement disperse, la plus granda partie des villageois
continua, malgré l’existence d’un forage ou d’un puits moderne a
s’approvisionner a is source is plus proche, c’ast ~ dire au
point d’aau traditionnal le plus souvent pollué. Ils n’ont
recours au point d’aau modarne permanent qua pendant las périodes
de tarissement du puits traditionnel. L’objectif d’amélioration
de l’hygiene et sante se trouve partiellement atteint et dans
certain cas totalemant ignore.

- L.’entratien des équipements hydrauliques par les
communautés villageoises n’est pas toujours satisfaisant ; ce qui
conduit parfois a la mica en peril de la pérannité des
réalisations effectuées a grands frais.

- las premieres réalisations de puits modernes et de forages
ont été an régla générale implantées cur las sites las plus
intérassants. Compta tenu des contextes hydrogéologiques de moms
en moms favorables, les taux d’Echec des projets d’hydraulique
villagaoise et pastorala s’avèra de plus en plus élavés,
atteignant parfois des valeurs préoccupantes.

- la forte pression démographique, is taille de is
population des gras villages font que is demande a satisfaire est
parfois trop importante au regard des faibles debits géneralamant
rencontrés ou de la capacité limitéa des moyans d’exhaures
utilisés. Cette situation conduit a multiplier las ouvragas dans
des proportions qul na sont pas souvant economiquament viables ni
tachniquement rêal.isables.

- le volet hydrauliqua pastorale a sec contraintes propres,
que sont is précarité des rassources en eau at en paturages,
1 ‘accroissement des surfaces cultivées.

II. 4. La Situation des Centres Secondaires at Gras
Villages

L’analysa da la situation actuelle de 1’approvisionnement en
asu, montre que deux enjeux essentials pour l’avenir sont encore
aux stadas da balbutiemants aussi bien au niveau de l’approche
technique qu’organisationnel

— l’accrojssement démographique dans les zones urbaines se
fait aujourd’hui dans leur périphéria habitées
géneralement par des populations a faibles revenus ou
parfois particuliéramant démunies. Il faudra dans un
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avenir proche imaginer des systémes de distributions at de
gest ion de service aptes a intégrer réellement sec
nouvelles conditions car is cohesion sociale at le
dévéloppement économique passant par la mice a disposition
da ces populations de ce premier bien nécessaire a is vie.

— l’alimentation en eau des gros villages ou centres
secondaires intermédiaires (population entre 2000 at 20
000 habitants) n’s jamais veritablement été abordée. Les
raisons a cette situation, sont nombreuses at diverses. Au
plan institutionnel, aucune structure spécifique n’en a la
charge.

Na relevant pas des techniques at approches de l’hydraulique
urbaine oO l’organisation est assuréa par une société nationale
ou para—étatique de distribution d’eau, les centres secondaires
sont dans las mailleurs des cas, assimilés a des “villages” at ne
bénéficient qua de points d’aau modernas équipés de pompes a
motricité humaine. Ces points d’eau sont inadaptés at leur nombre
genéralement insuffisant pour satisfaire las besoins des
populations. Las centres sacondaires intermédiaires sont donc des
laissés pour compte du dévéloppement du secteur de l’eau dans
notre pays. I

On ne pourra parlar de développement reel du secteur de
l’aau qua ci des solutions adaptées at durables sont trouvées a
ces daux grands enjeux de l’svenir.

Nous nous attacherons dsns ca qui suit a une réflexion cur
las approchas alternatives et novatrices pour l’alimentation en
eau potable des centres secondaires, objet de ce document, non
qu’il apparaisse prioritaire par rapport a is situation des
qusrtiers périphériques des grandes métropoles, mais parce qu’il
y a un lien de cause a effet, asse~ direct, entre is non
satisfaction des besoins fondamentaux des populations rurales at
le developpement urbain exploisif enragistré ces darniéres
snnées. Nous crayons en effet, qua la promotion d’une politique
nationale de l’eau adequate at cohérente en direction des zones
ruraies peut étre un élément central d’une politique réaiie de
l’environnement, un facteur da dévéloppement rural et surtout un
moyen puissant de structuration at de responsabilisation du monde
rural

1

I
1
I
I
I
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III. APPROVISIONNEI’lENT EN EAU POTABLE DES CENTRESSECONDAIRES

III. 1. Essai de Definition d’un Centre Secondaire

L’essai de definition d’un Centre Secondaire a ete toujours
un exercice difficile aussi bien pour les planificateurs que les
techniciens travaillant dans les différents secteurs du
dévéloppement, (Ingénieurs, Statisticiens, Economistes, Médecins
ou Administrateurs ... etc).

Du fait de l’existence d’un nombre important de paramétres
et surtout des grandes differences qui peuvent étre rencontrées
d’un centre secondaire a un autre, le planificateur a toujours
travaillé sans pouvoir se référer ou se conformer a une
definition acceptée de tous. La situation est rendue encore plus
complexe, par le fait que chaque “specialiste” a une tendance
légitime a previlégier les aspects ou les paramétres des centres
secondaires sur lesquels il veut ou peut aisément agir.
L’Administrateur s’intéresse a la qualification administrative,
chef—lieu de province, prefecture ou département, tandis que le
démographe prévilégie la population et sa composition et
l’urbaniste mettra un accent sur le type d’habitat et
l’occupation des sols et l’Ingénieur en Approvisionnement en EAU
s’appliquera a et~di.e~ le nombre d’habitants et leur situation
socio-économique.

Cette diversite dans l’appréciation des centres secondaires
a ~ déjà perçue en mai 1982 lors des travaux de l’Etude sur la
Planification du Secteur Eau Potable et Assainissement en 1982
sans toutefois qu’une réponse ou un compromis en puisse étre
dégagé. Cette importante Etude avait fait les observations
suivantes

- “ La definition du milieu rural par rapport au milieu
urbain n’est pas encore claire. Ainsi, on entend par milieu
urbain, les agglomerations allant de la capitale aux chefs—lieux
de sous—préfectures... ; le reste du pays etant qualifié de
milieu rural”;

- une distinction entre milieu rural et milieu urbain dans
le secteur (de l’Eau Potable et de l’Assainissement) est
indispensable car

- les critéres techniques, generalement applicables dans
l’AEP urbain ne pourraient se justifier dons la plupart de ces
nouveaux petits centres

- c’est pourquoi, une redefinition claire des deux
sous—secteijrs, tenant compte de la taille des agglomerations
comme un des critéres principaux, s’impose afin d’assurer une
distribution equilibrée des ressources financiéres disponibles et
de garantir la bonne gestion des systémes”.
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“Ainsi, le deuxième atelier a conclu qu’il fallait créer une
commission présidée par le Ministére de l’Intérieur, Chargé de
redéfinir le milieu rural par rapport au milieu urbain en se
basant sur des critéres objectifs tels qua population,
infrastructures de base, situation géo-politique et activités
économlques”. I

La quete de definition du centre secondaire n’est donc pas
une preoccupation récente dans notre pays. La difficulté etait
déjà bien percue.

L’important mouvement migratoire interne entre las regions
centrales et Duest at Sud-Ouest du pays qui s’est accentué depuis
las grandes sécheresses de 1973—1975 et 1983-1984 est aujourd’hui
un phénomène particulier rendant encore plus complexe toute
tentative de definition d’un centre secondaire. En effet, ce
phénomène conduit dons des délais trés court (2 a 5 ans) a une
modification profonde et presque irreversible des paramétres qui
sont généralement retenus pour caractéris~r un centre secondaire
donné. Tout essai de definition dolt prendre nécessairement
cette donnée nouvelle en compte surtout dons un processus de
planification a moyen et long terme.

III. 1.1. Critères d’Identificatlon d’un Centre Secondaire

A la lumière cia ce qui précède, ii apparait que les critéres
a retenir pour identifier un centre secondaire peuvent être d’une
part subjectifs sans toutefois offrir de régles de choix
définitif et d’autre part, même si un ensemble de critéres
prioritaires venoient a étre retenu, la repartition des centres
secondaires potentiels sur l’ensemble du territoire ne serait pas
satisfaisante du point de vue du décideur ou de la politique. Las
résultats de l’application des critéres réflétent fortement les
particularités cia chaque region du pays (1).

En dépit de cette faiblesse dans l’utilisation des critèi’es
d~indentification des centres secondaires nous citerons six (6)
critères qui ont l’avantage de donner un cadre general d’approche
de l’ensemble des centres secondaires.

(1) - Type d’habitat
(2) - Population au dernier recensement
(3) - Taux d’accroissement de la population
(4) - Infrastructure moderne existante/AEP
(6) - Infrastructure traditionnelle existante/AEP
(6) - Niveau de dévéloppement socio-économique at

administratif

I
I
I
I

(1) Etude du schema Directeur d’approvisionnement en Eau Potable
du BURKINA FASO (1990-2005). DEP/EAU
Rapport final - premiere version. page 14.
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Le type d’habitat, dispersion da is population ou habitat
groupé est un ban indicateur- sur les coUts éventuels d’un système
d’adduction d’eau potable.

La population situe l’irnportance du centre du point de vue
de la capacité du système de l’AEP a mettre en place et le nombre
de bénéficiaires potentiels a en attendre.

Le taux d’accroissemant de Ia population tout en fournissant
une indication cur l’évoiution a attendre, donne aussi una
information méme sommaire cur la croissance at les activités
socio-économiques du centre.

L’infrastructure moderne axistante situe le nivesu de
service actuella da is localité at las potentialités du point de
vue ressources en esu de is localité. L’infrastructure
traditionnelle axistante donna le nivaau des rassources
alternatives en eau en presence.

L’homogeneité du peuplement, at de la vie socio-culturelle
determine le type d’approche at le niveau de mobilisation ou
d’entraide qui paut être attendu dans un centre donné.

III. 2. Las Centres Secondaires du Projet Urgence Sahel

Au plus fort de la sécherassa des années 1973-1974 qui
frappa durement les regions sahéliennes, un programme d’urgence,
finance par la Communauté Economique Européenne (Fonds Européen
da Dévéloppement) a été lance an janvier 1974.

Ce programme dénommé “Urgence Sahel 1974” avait pour objet,
la dassarte an eau de 26 centres (1) situés au Nord du 13°
parallèle, par forages équipés de pampas a main at dans les cas
favorables par des pampas électriques. (ref 15).

Un volat important de ce projet a été la réalisation de sept
réseaux d’adduction d’esu cur las 11 prévus dans las centres de
YAKO, DJIBO, GOURCY, KONGOUSSI, GOROM-COROM,SEBBA, BOUSSOUMA.

La documentation relative ~ la réalisation des sept réseaux
d’adduction d’eau n’s Pu ètre disponibla dans le cadre de is
preparation de ca document de base. Las informations qui suivent
ont été rassembiées cur la base des contacts que l’ONEI\ a eu avac
les communes citées plus hauts dans le cadre d’intervention de
reparations d’urgence.

(1) \Joir tableau 3.1 - liste des centres du projet “Urgence
Sahel 1974”
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Tableau 3.1: Lista des centres du Projet “Urgence Sahel 1974”
(au 30/09/75)

Nom

GOROM-GORM
MARKOY
TOUGOURI
PISSILA
YAKO
DJIBO
SEBBA
FALAGOUNTOU
GOURCY
BOUSSOUMA
MANE
KIEMBARA
TOUGAN
KASSOUM
DJIBASSO
THIDU
KOUMBRI
TITIAO
PIRIBINDA
SEGUENEGA
TIKARE
KONGOUSSI
BARSALOGHO
BOGANDE
BOKIN
COALA

TOTAL

BRGM 1956

(Etude)

x

x

x

x
x
x
x
x
x

9

HAER/BURGEAP1974-75

Prospect ion Forage

électrique

2
x 2

2
2

x 2
x 2
x 2
x 2
x 2
x 2
x 2
x 1
x 1

2
2
1

x 2
x

x

x

x

15 31

I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
I
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Aujourd’hui encore, on paut voir les restes des
installations de ces systémes d’alimentation en eau potable,
chateau d’eau, bétiments da service ou bornes-fontaines qui ont
êté construits dans la période 1975-1976. Aucun document de base
du projet an ce qul cancer-ne son volet adduction d’aau n’s Pu
être disponible cur les éléments importants suivants

- Etude da faisabilité
- Dossier d’exécution at plan des installations
- Rapport d’exécution at plan de recollement
- Rapport dtévaluation ou rapport de fin des travaux

La caractére “urgence” du projet a certainement été un
facteur contraignant quant a is réalisation de i’anserible des
dossiers pour un projet classique da cette envergure. Des
informations recuellies auprès des dites communes, ii ressort qua
is gestion des systémas d’Adduction d’Eau Potable avait été
confiée aux communes. Pour les interventions importantes, 1’ONEA
(l’O.N.E. a i’époque) était sollicité et devait facturer Sec
prestations aux services communaux. Las factures émises en 1980,
1981 suite aux interventions d’urgence cur las groupes
eiectrogenas et les armoiras électriques des centres de YAKO,
BOUSSOUMA, GOROM-GOROMet SEBBA n’ont pas été honorees. De
l’avis des communes, l’entratien et ia gestion cia ces
installations ant toujours été difficiles at les responsabilités
des divers intervenants n’ont pas pu être clairement définies.

La constat en 1981, lors des etudes de factibilité de
l’Adduction des 10 (dix) centres secondairas (YAKO, KONGOUSSI,
DJIBO, MANGA, ZABRE, ORODARA, COURCY, RED, TOMA, BOUSSE) cur
financement conjoint Pays—Bas et BOAD, ii est ressorti qu’aucun
des systèmes du projat “Urgence SAHEL 1974” ne fonctionnait. Las
chateaux d’eau construits a catte époqua temoignent aujourd’hui
que cette experience a été tentée.

Le constat qui peut ètre fait est que, pratiquement dix ans
aprés la mice en place des systémes d’AEP, malgré la grande
mobilisation financière et technique, aucun système ne
fonctionne. Les centres secondaires ainsi réalisés clans une
conjonctura difficile n’ont Pu fonctionner durablamant, bien qua
las objectifs étaient nobles et répondaient a une demande
prassante en terma de besoins des populations. L’analyse des
raisons de cette situation est essentielie pour toute reflexion
ou action future visant a i’approvisionnement en eau potable des
centres secondaires.

Un travail approfondi dans ce sens étajt hors de propos. Le
dévéloppement fait ici avait pour but de rappelar que des
actions, certes limitées at liées a un contexte particuiiéremant
dramatique ont été entreprises en direction des centres
secondairas, dans un passé recent. Les résultats n’ont pas été,
du point de vue de is durabilité, a is hauteur des attentas. Cet
état de fait incite a la prudence et surtout a une approche
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aussi flexible qua possible avec des mécanismes d’évaluation sans
faire courir trap de risques aux populations cibles dans la
poursuita de i’objectif qui relève de nobles sentiments,
approvisionner en Eau Potable las Centres Sacondaires

“1 ntermédiaire~”.

I
III. 3. Evolution de l’Approvisionnement an Eau Potable

Dans las Centres Secondaires gares par l’OF\JEA

Un aperçu cur is situation actualle du patrimoine géré par
la structure nationale l~Office National de l’Eau at de
l’Assainissemant (ONEA) chargée de l’Approvisionnement en eau des
zones urbaines et semi-urbaines permet de mieux apprehender la
situation actuella en matière de centres secondaires en
exploitation et surtout les problemes qua l’ONEA rencontrent clans
leur gestion.

L’approvisionnement en esu potable des centres gérés par
1’ONEA a connu plusieurs phases da dévéloppement allant des
grands centres urbains (OUAGADOUGOU,BOBO-DIDULASSO), aux centres
secondaires de taillas at d’importances assez diverses.

Avant 1965

Avant 1965, la nombre de centres exploités par 1’Dffice
était limité a 7 centres, représentant las principales villes du
pays. La creation de ces centres s’est du reste amorcée de facon
timide : un centre ouvert en 1945 (BOBO-~DIOULASSO), un autre en
1951 ~ (OUAGADDUGOU), un trcisième en 1957 (BANFORA) et quatre
sutres entre 1963 et 1964. Las caractéristiques principales de
gestion de 1956 a 1962 cant présentées dans le tableau n°3.2.

Le type d’habitat, dispersion da is population ou habitat
groupé act un bon indicataur cur les coUts éventuels d’un système
d’adduction d’eau potable.

La population situe l’importanca du centre du point de vue de
la capacité du système de l’AEP a metre en place et le nombre de
bênéficiaires potentiels a en attendre.

La taux d’accroissamant de la population tout en fournissant
une indication cur l’évoiution a attendre, donne aussi une
information méme sommaire cur Ia croissance et ies activités
socio—économiques du centre.

L’infrastructure moderne existante s~tue le niveau de service
actuelle de is localité at las potentialites du points de vue
ressources en eau de la localité. L’infrastructure traditionnelie
existante donne le niveau des ressources alternatives en eau en

presence.

I
I
I
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Tableau 3.2: Caracteristiques principales des centres dotes de

reseaux d’adduction d’eau potable entre 1956 at
1962

ANNEES

1956

1957

1958

1959

1960

1961

1962

‘Jentes d’eau
(m3)

419 667

728 961

952 116

1 207 809

1 275 599

1 526 557

1 684 167

Abonnés et
Bornes-Fontai nec

729

877

1048

1350

1612

1830

2045

Résultats
(F CFA)

+ 1 243 094

+ 6 763 446

+ 6 685 191

+ 4 592 322

L’homogéneIte du peuplement, et da la vie socio-culturalle
determine le type d’approche at le nivaau de mobilisation ou
d’entraide qui paut étre sttandu dans un centre donné.

De 1965 a 1980

L’Office n’a pas connu d’ouvarture de nouveaux centres

bénéficiant de système d’adduction d’esu.

A partir de 1980

A is faveur des grandes conferences du système des Nations
Unies qui ont abouti au lancement de Ia Décennie Internationsle
de l’Eau Potable et de l’Assainissement (DIEPA,1981-1990), un
nombra important de centres dits “Secondaires” ant été équipés de
systèmas d’adduction d’eau classique. L’ONEA gère actuellemant 40
centres secondaires de taille assez variable. (Figure 3.1.). A
partir de 1985, suite a is situation particulièrement difficile
da is villa de OUAGADOUGOU, de nouvelles approches palliatives
pour résoudre is question de l’alimentation en eau des quartiers
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oériphériques ont étè introduites : la réalisation et
l’équipement des Postes d’Eau Autonomes (P.E.A.) (voir annexe
A2).

Les tableaux at figures présentés dans l’annexe n° Al
montrant La rythme de creation des centres ainsi qua l’évolution
des différents paramètres des activités de i’Office.

L’annéaa 1988 a vu l’ouverture de 10 nouveaux centres
secondaires équipés da systémes classiques d’adduction d’eau
potable contre 6 en 1981, 4 en 1982, 2 en 1986, 1 en 1986 at 1
en 1987.

En 1985, lee attributions de i’Offica en matière
d’approvisionnement en eau des populations urbaines at semi
urbaines ant été élargies pour couvrir le valet Assainissement.
Cet éiargiscement des activités au sous-secteur Assainissement et
i’institution au profit de 1’ONEA de taxes pour service rendu en
Assainissement a èté certes un apport qualitatif au plan
institutionnel. Cela a permis de rasponsabiiiser une structure
unique pour tout le cycle de l’utilisation de l’eau par l’homma.
Son application rencontre aujourd’hui encore beaucoup de
difficultés au plan pratique vu le spectra large d’activités que
le vocable Assainissament recouvre par rapport a l’utilisation at
cu rejet de i’eau par las usagers.

Au titre des centres secondaires dont les etudes sont en
cours, on peut citer las projets suivants

— 9 centres secontaires (1) cur financement Danois dont
deux, POUYTENGAet COROM—GOROMsont en instance
d’équipement

- 4 centes secondaire (2) financament BAD/SUISSE

- 2 centres secondairas (3) cur financement Néerlandais

- 17 centres secondairas (4) cur financement Nèerlandais

(1) 9 Cen�~i~secondaires (DANIDA) BARSALOGO, TITAO, SEGUENEGA,
GOROM-GOROM,POUYTENGA, TEMA BOKIN, PISSILA, SAPONE,
TIEBELE.

(2) 4 Centres secondaires - BAD : HOUNDE, SAFANE, SIDERADOUGOU,
DIEBOUGOU

(3) 3 Centres secondaires (Pays-Bas) TOMA, BOUSSE, RED

(4) Voir annexa n° A.3.
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Tous les 7 centres cr-eec avant 1965, font actuellement
l’objet de mesures da ranforcement et d’axtension (travaux an
cours ou en instance de démarrage).

Sur les 27 centres secondaires réalisés apr-es 1980, 10
bénéficieront trés prochainement de mesuras de renforcement et
d’axtension. Las investissements pour las ranforcements ou les
extensions sent finances salon las cas par les baillaurs de fonds

suivants DANIDA (DANEMARK), KFW (RFA), CCCE (FRANCE), at FENU.

I
III. 4. Problematique de l’Approvisionnemant en Eau des

Centres Sacondaires

La problématique de l’4pprovisionnament en eau potable des
centres secondaires reside dans le fait qua

- l’approche par l’Hydrauiiqua Villageoisa, ou approche par
“le bas”, conduit rapidement a créer un nombre impressionnant de
forages ou puits dane la racherche de is satisfaction des besoins
en eau des populations.

Cette multiplication du nombre des ouvr’agas rencontre en
pratique deux écuails essentials

~ la faisabilité technique, la disponibilité de is ressource
dans un périmètre restreint autour du centre secondaire n’ast pas
par-tout ni toujours évidente cur-tout en zone de soda o~i las
aquifères ant des productivités généralement faibles.

~ is faisabilité économique et financière deviant aussi,
clans ces conditions, difficile a assurer, du fait du nombre
d’ouvrages a réaliser. Aucune économie d’échelle ne peut être
attendue de ces investissements.

- l’cpproche par l’Hydraulique urbaine, ou approche par “le
haut”, a sued l’inconvénient majeur de n’étre pas viable su plan
économique at financier.

Las montants des investissements at les charges recurrentes
pour assurer le fonctionnement continua des installations est ci
éievée qua le niveau des recettes que peut être attendu des
usagers ne peut objectivement permattra un équilibre financier de
1 ‘operation.

La situation est rendue plus compiexe quand il faut que la
structure de gestion procéde a des renouvellements périodiques et
prématurés des installations at ouvrsges (groupes électrogènes ou
forages). L’insuffisance ou la rareté de is ressource en eau ont
pour consequence directe une fatigue prématurée des

installations électromecaniques. Dane certains cas particuliers,

I
I
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une pénurie chronique d’aau conduit a ter-me les usagers actuels
ou potentials a sa détourner da l’eau produite, ou a la
sous-utilisation des infrastructures de production et de
distribution de l’esu. Dsns ces cas, lee ussgers
s’approvisionnent en eau pendant une longue per-jade de l’année a
partir des sources traditionnallas alternatives disponibles. Cet
état de fait n’est pas sans consequence su plan sanitaire pour
las populations du centre secondaire.

L’axpérienca obtanue des centres secondaires existants
montre que las limites d’axploitation des ressourcas an eau
souterraine -sont rapidemant atteintas des qua las moyens
d’axhaure plus puissants qua la pompe a motricité humaine, sont
utiiisées, notamment en déhors des zones sédimantaires.

Par aiileur-s, le fonctionnament continue d’un système
d’adduction d’eau exige un minimum de fisbilité pour les usagers
qui sont en droit d’attendre un tel niveau de service da la
structure de gestion.

On constate parfois qu’une bonna par-tie de l’infrastructure
de l’aau act sous-utilisée, tandis qu’en méme temps une pénurie
d’eau persiste. L’on act en droit de se demander si
l’infrastructure répond aux besoins da is production 7

Les faiblesses propres a chacune des deux approches
indiqueas plus haut ant conduit, en ce qui cancer-ne le BURKINA
FASO a un abandon de fait ou tout su mains a une absence de
politique réella en direction des centres sacondaires. Ii est
utile de garder par ailieurs a l’esprit las consequences de
l’accroissement demographique et des mutations socio-économiques
et cultur-elles clans las centres secondsires qui font qu’une
absence d’action n’est plus possible ni tolerable au plan de
i’éthique : le nombra et l’importance des centres secondsires ant
atteints un tel niveau qua leur approvisionnemant en ~au deviant
préoccupant at interpelle l’autorité administrative at politique.

III. 5. Evolution de deux Centres Secondair~s

Suite a is presentation générale cia is problématique des
centres secondaires, nous êtudierons dans ca qui suit plus en
details la situation de deux centres secondaires afin de
r-essortir les particularités at las problèmes qui se posent a
l’ONEA pour assurer ls gestion de ces centres.

La centre de FADA N’GDURMA, plus ancien (ouvert en 1982),
connait de graves difficuités du point da vue de la rassource en
eau, ce qui conduit a une pénurie chronique d’aau surtout en
périoda chaude. La deficit financier du centre est trés
important.
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La situation du centre de ZABRE, d’exploitation plus
récente, act nettemant meilleure du point de is ressourca en eau.
La problème de ce centre reside clans is faibiesse de la demande
en eau avac pratiquement des périodes o~i is consommation d’eau
est quasi-nulle.

Gas deux situations extremes soulignent la diver-site des
situations auxquelies doit faire face toute structure ayant en
charge is gestion des centres secondaires at montrant si besoin
était, la grande compiexité da is question de l’Approvisionnement
en Esu de ces centres.

III. 5.1. Centre de FADA N’GOURrYlA

III. 5.1.1. Situation hydrogéclogique at démographique

FADA N’GOURMPI est un Centre Secondaira (chef lieu de
Province du GOURMA) situé ~ 235 Km a l’Est de OUAGADOUGOUa is
confluence de deux axes routiers internationaux, i’un en
provenance de NIAMEY (NIGER) at l’autra de COTONDU(BENIN).

La grande majorité des populations est de i’ethnie
GOURMANTCHE, avec quelquas poches de peulhs et d’autres groupes
ethniques minoritaires, talc que les ZAOSSE et las MOSSI.

La yule est situè sur ia socle cristailin. Au Sud et au
Sud—Duest an trouve des migmatites at des amphibolites et a
l’Ouest at au Nerd, una zone de micsschistes et biotites. La
profondeur d’altération vane de 18 a 30 m environ.

Les venues d’eau dans les forages se trouvent entre 18 et 60
m. Les photographies aériennes montrent peu de traces de zones de
facture ; on note par ailleurs que les photolinésments
significatives se trouvent au deià de 10 km de la ville.

La climat de la region de FADA N’COURMA est du type
Nord—Soudanien caractérisé par une saiso~ sèche d’octobre a mai
et une saison des pluies de juin a septembre. Les préci~pitations
moyennes annualles se situent autour da 850 mm.

Lee données démographiquas et las besoins en eau (ref 6) du
centre de FADA N’GOURMA sont donnés respectivement dane las
tableau N°3.3 at 3.4.

I
I
I—
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Tableau N°3.3: CENTRE DE FADA N’GOURMA donnéas demographiques.

ANNEES

1975

1985

1989

1995

2000

Population du
Cantre-\Ji lie

13 067

20 857

24 400

30 873

37 562

Population Villages
Environnants

2 938

3 296

3 835

4 381

TOTAL

13 067

23 795

27 696

34 708

41 943

Tableau n°3.4: CENTRE DE FADA rIJ’COURMA : besoins an eau

ANNEES

1989

1995

2000

607, 1

955 , 2

1247, 6

Production
Prévue

m3/j our m3/heure

III. 5.1.2. Situation de l’Approvisionnement en EAU

La Centre de FADA N’GOURMA a dEmarré sec activités en
février 1982 avec 4 forages totalisant un debit d’exploitation de
26 m3/h. Las for-ages avaient des debits respectifs de 6 m3/h, 6
m3/h, 6 m3/h at 9 m3/h soit 416 m3/j pour un temps de pompage de
16 heuras par jour.

Le stockage est assure par un reservoir- sui-élevé de 150 m3.
L’energie nécessaire au fonctionnemant du Centre act sssurée a
l’onigine par un groupe électrogene da 20 KVA. Un système simple
de chior-ation per-met la désinfaction de l’eau des forages avant
distribution.

Beso ins
(m3/J)

728,5

1146,2

1497,1

48,0

76 , 4

99,8
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A l’onigine, ie réseau de type maillé a une longueur- de base

de 13.106,8 ml (ON 63 a 160 PVC) at comporte 19 bornes-fontaines.

Des 1983, c’est a dire moms de 2 ans aprés son ouver-ture la
chute progressive da Ia production a décidé les responsables de
l’ONEA a faire réaliser en 1984 sun financement propre 6 nouveaux
forages ; Cinq fur-ant raccor-dés immédiat~ment au résaau avec des
debits respectifs da 4,5 m3/h , 5,5 m3/h, 6,5 m3/h , 6,5 m3/h et
4,5 m3/h soit un total de 28,5 m3/h. Le sixiéme forage cia 7 m3/h
fut raccordé au réseau de la yule en 1985. Un nouveau forage a
été mis en service en 1987.

En 1985 un dossier technique d’identification des
infrastructures nécessaires a une étude d’amélioration cia ia
ressource et du rèseau fut élabor-ée et une damande de financament
introduite auprès de Ia KFIIJ (R.F.A). Cette démar-che a abouti au
iancement des travaux de faration en 1988.

Ce travaux qui sa cant déroulés cur deux campagnes ant
par-mis de rèaliser pr-es de 100 forages (92 exactement) dent
seulament 8 peuvent faire l’objet d’équipement pour
l’approvisionnement en eau

Cette faible performance (plus de 90 % de taux d’échec)
montre las difficultés cia mobilisation des ressources en esu dane
le Centre de FADA N’GOURMA. I

Un plan da situation générale de ~ADA et des environs act
présenté a is figure N’3.2. La figure 3.3 donne is situation de
FADA - Villa.

Ainsi les forages les plus éloignés se trouvent a une
trentaine de kilomètres du centre villa. Le coOt des travaux de
foration act d’anviron 75 Millions F CFPS non compris las
prestations des bureaux d’études charges des travaux de
recher-che, d’implantation des sites de forages et de Ia
surveillance des tr-avaux.

Le lac du bar-rage a i’entrée de is yUle (axe OUAGA-FADA)
n’est pas directement exploitable du fait de sa non pérennitE
d’una saison pluvieuse a l’autre. Las travaux de foration manes
tout autour de ce reservoir en 1983/1984 n’ont pas donné de
résultats satisfaisants. L’utilisation des eaux de surface ne
constitue donc pas une solution de rechange ou méme d’appoint
dane le cas du centre de FADA-N’GOURMA.

Face a Ia forte demande en esu et is lenteur dane is
mobiiIsation des fonds pour is pour-suite du projet, l’ONEA a dO
raccordar au réseau cur fends pr-apr-es, ,Jn forage de 12 m3/h. Par
ailleurs las forages de debits supérieurs a 5 rn3/h sont parfois a
des distances de plus de 30 Km et leur raccordement au réseau
par-sit trés coOteux.

I
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PLAN GENERAL

d’apr~s [escartes topographiques 1:200,000

feuifle Pama NC-31 XIX
feuitle Fada N’Gourma ND 31_I

Figure 32: situation générale de FADA N’GOURMA
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Avec l’abandon progressif des forages a cause de leur
faibles debits, quatre forages cant actuallement an exploitation
cur les 11 forages équipés dapuis la mice en service du centre.
Lee forages en exploitation totalisent un debit da 21 m3/h. Ii
act a signaler par ailleurs que las forages exploités
fonctionnent par-fois par intermittence et Ia production couvre
difficilement 15 m3/h pour i’ensemble des 4 for-ages.

Las clonnées canactènistiquas d’exploitation cant présentées
dans le tableau N°3.S. La figure N°3.4 montre is cour-be de
production dapuis is creation jusqu’en 1990 an comparaison des
projections du projet initial.

La situation actuelle de l’adduction d’aau du centre de FADA
N’GOURMAse caractérise de is facon suivante

Tableau N’3.5: Données caractérjstiques: Centre de Fada N’Gour~a

Population esti~ée

Abonné priué

Borne fontaine

Population desservie

Taux de desserte ~

Production eau (m3)

JConsornination en eau (m3)

Consomnation gas-oil (I)

electricité (kwh)

chlore (Kg)

Langueur reseau

~oinbrede forage5 en
exploitation.

1984 1985 1986 1987 1988

16100 16500 2086l~ 21674~ 22700

77 97 126 147~ i61~

19~ 21 22 22) 22~

10270 11470 11760 12470~ 12610

64 70) 56 57~ 54

82500)103800 10986111017001111654

710001 90100~ 98492 905D0~ 96055~

800 16807/ 2000) --)

47197) --/ 68695? 84149j~ 77562~

88 24,5~ --~ -H 9,2

14,8 16,4 16,4~ 17~ 19

9 8 7 6 6~

57j 55

1l5256J 121549)

109487/ 100599

130)

77114) 69889)

38) 77~

19 20079

5 4

1989 1990

22861 23473/

174 193

22 22

12740 12930

1982 1983

15500 15900

39 58

18 17

9400 9100

61 57

30300 27600

27500 27000

13995 10720

50 39~

13,1 13,6

4 4
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- insuffisance chr-onique et raréfaction da is ressour-ce en
eau d’una part at fort accr-oissemant de is demande en asu
d’autre part ; ii faut donc ailer de plus en plus loin pour
char-char l’eau, ce qui induit des coOts de plus en plus élévés
en invastissamant at en exploitation sane commune mesure avec
las recettes attandues

- une baisse progressive at significative des debits des
forages an exploitation ; d’oO leur abandon prématur-é (avant
amor-tissement). De plus is reduction des debits entramne un tamps
de fonctionnament plus long at donc des charges d’exploitation
plus élevéas avec une plus grande fatigue des installations
électromécaniques

- dispersion des stations de pompage dans la villa ; ce qui
entraine des coCits d’investissamants élavés et des charges
supplémentair-es dane l’exploitation des installations

— perte accrue cia confiance des usagers cur is fiabilité du
résesu cia distribution d’eau at retour progressif vers las
sources d’eau alternatives traditionnelias lorsqu’elle sent
disponibles, ce qui accroit las risques sanitair-es de façon
générala pour la population du centre.

III. 5.2. Centre de ZABRE

III. 5.2.1. Situation Hydrogeologique at Demographique

ZABRE act un Centre secondaire situé a queiques 150 Km au
Sud-Est de OUP1GADOUGOU, pr-es de la frontiâre avec ie GHANA. Le
centre da ZABRE act situé sur- Ia code cristailin cia l’Afrique
Occidentala. Les roches se composent de migmatites affleurents ou
sub-sfflaur-ants at sont trés mal fracturéas. L’épaisseur de la
zone d’altération act faible. L’interprétatian des images par
satellite at des photographies aériennes donnant des linéaments
avec las directions dominantes de 60—80° et 130-150°N.

La pluviométrie annuelle moyenne act d’environ 960 mm avec
des variantas importantes d’une année a l’autre. La saisan des

pluies s’étend sur 6 mois, Mai a Octobre.
Le Centre de Zabré act e~sentiellement peuplé de BISSA.

Avant l’installation de l’ONEA an 1988 a Zsbré,l’approvisionnement en eau des populations était assureessentiailement par daux forages d’environ 40 m de profondeur etd’una dizaine cia puits traditionnels dont la plupar-t tarissa en

saison sècha.

I
I
I
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Selon l’Etude de factibilité menée en 1981 (1),
population at les besoins an eau at leur-s projections
présentant comma indiqués dane las tableaux 3.6 et 3.7.

Population du
Centre-Villa

3 250

3 760

5 405

7 480

Tableau n°3.6

CENTRE DE ZABRE données demographiques

la
se

ANNEES

1981

1985

1995

2005

Population Villages
Envlronnants

4 450

4 665

5 266

5 860

TOTAL

7 700

8 425

10 661

13 340

Tableau n° 3.7

CENTRE DE ZABRE : become en eau

A N NEES
Beso ins Production

Prévue

1985

1995

2005

(m3/J)

76 , 5

165,7

321,8

m3/an

19221

44231

91535

m3/j our

82,2

178,1

345,9

m3/heure

12,7

27,4 -

53,3

(1) Etude da factibilité de 10 Centres Secondairas, IWACO, 1981
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III. 5.2.2. Situation cia 1’AEP

Le Centre de Zabré a été mis en exploitation en Juillet
1988. Lee ressources en eau pr-oviannant de trois (3) forages
totalisant 10,6 m3/h avec des debits respectifs de 4 m3/h, 2,5
m3/h et 4 m3/h. Le stockage est assure par un reservoir- sureleve
de 126 m3. Ltalimentation en electricité est assurée par daux
groupes élactrogènes dent un de sacour-s.

Le tableau N°3.8. présente lee caractéristiques principalas da
gestion technique du centre cia Zabré.

Deux années apr-es is mice en service des installations on
enr-egistre un fonctionnement par intermittence des forages dO a
des niveaux insuffisants de réalimentation da la nappe aquifer-a.

Malgré cette défaiilance des deux forages, is situation de
l’Approvisionnament en Eau cia Zabré est a l’opposé de caile de
FADA N’GOURMA.

En effet is demande y est trés faible au point qu’à
car-tames périodes de l’annee (ssison hivernale) un
fonctionnement moyen de 2 ~ 3 heures par jour suffit pour couvrir
is demande en eau.

Cette situation peut s’expliquer par l’existence et
l’utilisation dour-ante des sources alternatives a
l’approvisionnament en eau, malgré la campagne de sensibilisation
menée dans la cadre du projet. C’est aussi dane ca contexte qu’il
faut situer la faiblesse du nombra de br-anchements par-ticuliers
(8 branchemants, administratifs et domestiques, confondus sur
plus de deux années d’exploitstion !).
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Tableau N°3.8: Donnees caractaristiquas centre de Zabré

I

Population estimée

Abonné privé

Borne—fontaine

Population desservie

Taux de desserte %

Production eau (m3)

Consommation eau (m3)

Consommation gas-oil (1)

“ chiore (Kg)

Longueur réseau (ml)

Nombre de forages.

1988

10 200

1

11

5 510

54

2 011

1 457

403

3

5 265

3

1989

10 292

4

10

5 040

49

10 370

9 610

1 757

25

5 26~

3

1990

10 668

8

11

5 580

53

11 399

10 769

2 105

21

5 265

3
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IV. IDENTIFICATION DES PROBLE~~ESRELATIFS PLUX CENTRES
SECONDAIRES

IV. 1. De~Conctats

Des probièmes importants cant rancontrés dane la mice en
place, l’axploitstion at la gastion des Centres Secondaires. Ces
constats seront passes en revue an soulignant leurs aspects qui
cant spécifiquas a ces centres, surtout quand las ressources en
eau souterraines constituent is ressource principaie
d’approvisionnement.

IV. 1.1. Constat au Plan Technique

Las constats au plan technique peuvent être r-agroupés en
tr-ois grandes families

— hydr-ogéologie du terrain en presence

- technique cia réalisation du forage

- ~gestiontc du forage par l’exploitation.

a) Hydrogeologia

- Lee probièmes d’insuffisance de ressources en eau sent
pius fréquentes et accentuées dane le cas des alterations
dénoyéas.

- Lee Centres secondaires d’exploitation ancienne ont des
forages qui présentent une forte tendance de décroisssnce du
debit d’expioitation au cours de~ annéas, cur-tout apr-es lee 2
premieres années d’exploitation.

- Les problémes de ressources en eau sent relativement plus
impor-tants quand lee forages sent a des petitas distances lee
unes des autres. (influence mutuelle negative des ouvrages lee
unes cur les autres)

— ies cas de colmatage ou de faible transmitivité sent
constatés quand lee crépines des for-ages sent situées au niveau
des formations argileuses.

- On note des cas de surestimations manifestes des debits
d’axpioitation des ouvragas. Las etudes n’ont pas toujours su
appréciar a leur juste capacité ies aquifer-es cur lesqueiles lee
ouvrages sent implantés.
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b) Technique da Réalisation du Forage I
— La durée des essais de pompage pour i’établissement des

debits d’expioitation (inférieure ou égaie ~ 72 h) n’est
généraiement pas suffisant pour donner une information
fiable cur le fonctionnement en continue (au moms 16 h
par jour) des ouvrages dane le cas de l’hydrauiique
urbaina. Cela semble êtr-e is cause de la surestimation des
potentialités de i’aquiféra, qui a pour consequence
directe une surexploitation dangereuse at souvent
irreversible de i’aquifèr-e.

De façon genérale, le Burkina Faco a une faible experience
dans l’utiiisation des forages a pompaga longue durée. —

Aussi lee techniques de determination des debits sont
incertains, ainsi que le quota de prélèvement.

- On peut mettre en doute aussi le sériaux de certaines
Entraprises dane is réalisation des for-ages cur-tout dans
is phase delicate de mice en place du massif filtrant. La
choix de ia nature at cia is qualité du matériau du macelf
filtrant, sa granulometrie et cur-tout lee techniques cia
mice en oeuvra sent effectuéas de façon routinière sans
bénéficiar de toute l’attention souhaitée. Cette situation
est particulièrament aggravée dans le css de for-age ~
grand debit qui doivent par nature supporter une
exploitation continue at éiev~e dane ia cas de
1 ‘hydraulique urbaine.

En effet, ii n’est pas rare cia pamper du sable ou des
matérisux fins des forages dane la phase exploitation, ce qul
favor-ice le coimatage ou l’anssblement prématuré de l’ouvrage de
captage.

La responsabilité cia l’administration ne saurait étre
degagee dans son role cia surveillance. Lee conditions des termes
de contrats passes avec i’Ingénieur Consail ou l’Entreprise ne
sent pas souvent respectées. A ce niveau da sér-iauses lacunes
peuvent être rela\Jées.

c) “Gestion” de 1’Ouvrage de Captage

- La non respect des debits recommandés des forages at
cur-tout le dépassament des temps de pompage accélère lee
probièmes cites plus haut

— Il y a souvent un manque de suivi des nappes souterrainec
exploitées du fait cia l’absence totale ou par-tieile de suivi
systematique de i’évolution des niveaux d’eau ou des debits de
chaque ouvrage. Gala est une consequence du manque de dispositifs
de suivi piezometrique.

I—
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- Un manque de riguaur dan5 i’expioitation des ouvrages.
Bien que les r-egies et recommandations soient connues de
l’expioitant, les pompes fonctionnent a leur capacité maximale
salon lee besoins dee consommateurs au detriment da Ia sécur-ité a
long terme de l’aquifère qua l’ouvrage capte. La satisfaction des
besoins a court terme hypotheque lourdemant le mayan ou le long
terme de l’ensamble du centre.

- on note, par- ailleurs un manque d’études at de suivi de la
réaiimentation des nappes.

IV. 1.2. Las Crjtères de Dimensionnemant a l’Epreuve
de is Réalité

Nous trsiter-ons dane ce qui suit des fsutes ou erreurs
fréquemmant r-encontrées dans is conception des réseaux de
distribution d’eau dane las centres secondaires actueliemant en
exploitation. Lee observations qui suivent découlent du constat
fait cur la système réalisé at en exploitation par- rapport a la
conception de base (étude de -factibilité) qui a prévalu a sa mice
en place.

Précisons qua las mote “-fautas” ou “arraurs” na tr-aduisant
~55 exactement le pr-oblèma en objet dane la masure oO is
conception a été at rester-a encore pour longtemps plus un art
qu’une science. La jugement de i’Ingénieur ou du Technician entre
pour une grande part dane ia conduita de la conception du réseaLi.

L’examen des réseaux de centres sacondaires actuellement en
exploitation par l’ONEA font ressortir trois grandas err-eur-s
fréquentes dane is conception des r-éseaux

- un nivesu de service trap élevé (standard trap haut)
- une c~pacité trap importante du résesu
— insuffisance du nombre de variantes étudiées
- ineuffjsance de i’étude des ressources en asu;

D’autree erreurs sont aussi rencontr-éas

— iongueur- du réseau non optimale
- imprecision cur- is delimitation de la zone a désservir
- inadaptation du type de réseau su type d’habitat
- probième du choix des debits dO a i’estimation des

facteurs tale que la population a desservir, eon taux
d’accroissemant, le pourcentage des per-tee imprévues, la
coefficient de pointe, la pér-ioda da conception etc.

- non pr-ice en compte des ressources alternatives
axis tan t~s

1 — Le Nivasu da Service

La nivesu cia service ne cancer-ne
ni la méthode de distribution
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ni le debit par- personne
ni ia pressian minimale.

Bian qua ces facteurs sient tous una influence sur- le nivesu
de service, le niveau de service désigne ici l’acceseibilité aux
dispoeitifs cie distribution d’aau.

Par- exempie, les bornes-fontaines sent un nivaau da service
bas, las r-obinets dane lee concessions, un nivaau de ser-vica
inter-medisire tandis que lee br-anchements individuels sont un
niveau de service supérieur-.

On constate trap souvent, dane las Centres Secondairas, que
le niveau de service mis an place des la dApsrt du projat na
correspond pas a une amelioration gradueile du niveau initial.
Cette situation pose des problémes d’utilisation at d’adaptation
at engendre des char-gee éievées par rapport aux revenue et aux
capacités dee bénéficiaires.

2. L’insuffisance dec Variantes étudiées I
Trop souvent confrontè a des limitations des fonds d’étudas,

le concepteur omet généralement d’étudier et d’examiner un nombre
suffisant de variantes pour- sstisfalr-e las données cia base. Ii
étudie généralement ia variante au coOt le plus bas.

La solution retenue act soit celia qui est proposée par le
conceptaur- ou soit celia qui act désirée par lee décideur-s du
pays bénéficiair-es sans etudes préalables suffisamment
approfondies. La consequence immediate est que, cela aboutit
generalement a des coOts cia pr-ojets élavés at cur-tout non
adaptés aux conditions locales.

3. Autras err-eurs rencontrées

Des éiéments comma is precision sur- la population actuaiie, is
consommation spécifique, le coefficient de pointe, et l’horizon
du projet sent souvent difficiles a obtenir. Ces éléments font
l’objet de longues discussions entre le maître d’ouvr-age, le
consultant at ie bailleur de fonds, par-ce que chaque choix a une
incidence importante sur le coOt final dur pr-ajet.

Une sutr-e sour-ce de difficulté est l’incapacité ou la
faiblesse dee administrations nationales a rédigar des termes de
référence cohérents at cur-tout a exiger- qua lee etudes et
propositions soient conformes su plan technique C leurs souhaits.

IV. 1.3. Constats au Plan Economique et Social

L’Amélioration de i’Appr-ovisionneniant en Eau Potable du
milieu rural act génér-siement un objectif pr-ioritair-e dane lee
programmes d’adduction dane beaucoup de pays en développement.

I
1



—65-

On constate cependant, qu’une fraction importante des populations
rurales ne bénéficie pas d’infrastructures d’appro~jisionnement en
eau potable suffisantes adéquates.

~ quoi cela est-il dCi ?

P~u plan Economique et Social, un certain nombre de questions

fondamentales méritent d’être posées

- les populations rurales peu~jent ou sont-elles en mesure de

payer pour les services qu’on leur propose 2

— y a t-ils des retombêes bénéfiques au plan de le sante des

populations ?

- l’existence d’un système d’AEP a-t-il un impact économique

et social sur la vie des populations des centres secondaires 2

Si ces questions ne peuvent avoir de réponses tranchées, on
peut indiquer qua l’impact au plan Economique et Social de la
mise en place d’un système d’adduction d’eau dens un centre
secondaire est indéniable. Le dévéloppement economique at social
est certes un mécanisme complexe, dens lequel l’approvisionnement
en eau potable est un facteur essentiel.

Sur le plan économique et social, on peut citer comme
avantages principaux de l’approvisionnement en eau les points
suivants, nonobstant la difficulté a réunir las données de base
permettant de les quantifier

- l’amélioration de l’état sanitaire de la population en
particulier au niveau des maladies hydriques (1) qui se traduit a
daux niveaux

la reduction des dépenses de ~anté (incidence au
niveau de l’Etat)
le gain de temps qui peut servir a entreprendre des
activités productives (2)

(1) L’évaluation de l’impact sanitaire des projets AEP n’est pas
aisée a démontrer. La littérature sur la question est
abondante et assez controversée, car plusieurs facteur~,
(nutrition, environnement, hygiene et habitudes
socia—culturelles, etc ...) ont une influence déterminante
sur la sante des populations. (Ref 8 at 9).

(2) Cet avantage est toujours cite mais lee éléments de
demonstration d’un reel report du gain de temps cur des
activités productives restent a être prouvé dane la grande
mejorité des cas.
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I
- le dèveioppamant dee sctivitèe des centres equipee, seuis

eusceptiblas de fixer- des commerces de qualqua importance, da
stabiiiser- un artisanat at d’une maniéra genèrale attirer lee
quelquee services publics ou privés.

Le souci d’efficacité financiére act une contrainte
par-ticuiièr-e sur isquelle repose tout dévèioppement èconomique et
social, durable at maitr-isè par- las populations bénèficiares.

A ce niveau, on constate que l’èquilibre financier- at
i’autonomie financier-a des institutions qui seuis, sont an mesure
cia gar-antir l’efficacitè cia leurs operations ne sont genér-alement
~55 assurees. 1

IV. 1.4. Constats au Plan Institutionnei

Her-mis le discours politique sur- i’eau, consacré par las
travaux du 2é Ataiier National cur la DIEPA 1981-1990, le plan
quinquennal 1986-1990 at le régime de l’eau, ii n’y a pas una
regiementation precise en ce qui concerne cpécifiquement lee
centres secondairas.

- un centre secondair-e est pr-is en compte par l’Hydrauliqua I
Urbaine des qu’ii ast dote d’un système d’adduction d’eau
potable. Ii act cia ce fait géré par la etrutura nationaie en is
matièr-e qu’eet i’ONEA ; I

- toue lee autras centres dépourvue de système AEP cant du
reesort cia i’Hydr-aulque Viilagaoise.

Notons par- aiiieure que suite aux differentes mutations
inter-venues dane ie statut jur-idique de i’Office National des
Puits et Forages (ON.P.F), on ne peut pius affirmer que
l’Hydr-aulique Viliagaoise relève exciusivement da cat Office.
L’O.N.P.F pr-iviiègie aujourd’hui dans las faits, l’aspact
Entreprise Nationaie d’Execution de Puits at Forages et ia mise
en place dee différ-ents comités viliageais cia gestion des points
ci ‘eau.

Ii n’est donc pas exagere de dire qu’ii y a une situation de I
vide institutionnella. La faiblesse des institutions du secteur-
et de façon generale is faibiesse des institutions du pays, iièe
au niveau du proceesus génèrai cia dèvèloppement (approche I
technique correcte mais mauvaise ou abscence d’appiicatione) est
un obstabla C i’organisation en direction des bènèficiairee
potentials dee centres secondairee.

Gette situation n’est ~55 aisée, car ella oblige pour- un
domaine qui prendra cia plus en plu5 cia i’impor-tance, a se refer-er
aux principes generaux du droit pour régier las pr-obiemes qui

viendront C surgir.

I
I
I
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IV. 2. Des Obstacles a l’Ouverture des Nouveaux Centres

Seconda ires

IV. 2.1. Obstacles au Plan Institutionnel

Un certain nombre d’obstacles au Plan Institutionnel empéche
le dévéloppement de l’approvisionnement en Eau des Centres
Secondaires:

- absence de cadre institutionnel d’intervention

- responsabilisation par l’Etat, d’entité ou structure
nationale sans mice en place de moyens pour assurer ce
role

- inadéquation entre la volonté politique, les moyens mis en
oeuvre pour y parvenir et le support juridique et institu—
tionnel consequent

— rigidité des entités ou structures nationales genéralement
centralisées face aux problêmes locaux a résoudre des
centres secondaires.

IV. 2.2 Obstacles relatifs a la Taille et a la
Conf igurat ion

La difficulté a définir un centre secondaire avec des
critéres reconnus et acceptés de tous (cf chap.III.1) est un
obstacle majeur a sa prise en compte dane las politiques a
executer et surtout dens la mice en oeuvre des projets.

En supposant qu’un accord puisse être trouvé sur les
critères a retenir, un autre écueil important surgit quand on
compare la variation que peut subir un critère donné d’un centre
secondaire a l’autre. Citons l’exemple typique de la population
(1) : un Centre Secondaire Intermédiaire peut avoir une
population comprise entre 2000 et 20 000 habitants soit une
variation d’un facteur 10

Du fait que lee schemes d’approche classique de
l’approvisionnement en eau potable s’accomodent mel de Si grande
variation et d’heterogeneité, il apparait logique que leur prise
en compte conduise inéluctablement a des projets “non faisables”
surtout au plan financier et parfois aussi au plan technique

(1) Des cas d’instabilité demographique (cas de dépeuplement)
ont été enregistrés dens des Centres Secondaires surtout
dane la Province de la GNAGNAat du YATENGA.
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Las critères population at cur-tout type d’habitat sent des
obstacles dècisifs dans i’approche des Centres secondaires.

IV. 2.3. Obstacles Economiques at Financier-c

Oans un Pays comma le Burkina Face, l’appr-ovisionnement en I
aau et l’assainissement des populations est en grande par-tie un
secteur par- excellence confie au gouver-nement.

Oans ce contexte, ie secteur privé èprouve de grandee
difficultès C intervenir qua cela eoit pour la prastation de
service ou au niveau du financament. I

La situation financier-a des institutions char-gées cia
l’Approviciannement en eau et Assainiseement dans cia nombreux
pays en voie cia développemant sinon dans tous act par- ailieurs
pour- ie mains précair-es. Les réeultats, C presque taus lee
niveaux, en matiére financier-a sent fort mediocras.

Par- consequent las prespectivee financier-as du secteur sent
axèes cur daux preoccupations majeures

1 — Nobiiiser las finances du secteur public (impOtc,
charges, emprunt National du sectaur- pubiic, amprunt
extèrieurs.. .) I

2 — Assurer au mieux avec tout ce qua cala comporte cia
contraintes, lee investissaments at lee depeneec du
sectaur public.

Face C cette situation car-acterisée par-

- une absence actuelie d’aiternative pour- inter-venir- dane ie
secteur Appravisionnement en Eau des populations

- une faiblesse dec moyans financiers des Etats I
— une insuffisance ou raréfaction des financemente

extèrieur-s, ausei bien biiatéraux qua muitilater-aux ;

— i’ur-gence de diver-ses problémes de dèvèioppement C
résoudre (education at sante) I

l’Etat cc voit inveeti da Is lourde responeabilité cia
rèaliser- las infrastructures cia base consommatrices an capitaux,
sane commune mesure avec see moyens financiers limités. C’est ce
qui axpiique lea choix ciouioureux qu’il doit opér-er.
L’approvisionnement en eau des populations figure en bonne place
des eecteurs prioritaires, mais ia situation particuiiére des
centres secondaires intermediaires act souvent masquée par
i’énor-ma et active preesion des populations urbaines. Oes
actions isoleas sent alors entreprises en direction des villages

I
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pour leur- approvisionnement en eau. La situation des villages
s’améliore an général r-eiativement vite, du fait de is faiblasse
de ia demande at du niveau de service exigé ou mis en place.

Lee interventions en tar-me de priorité dens lee centres
secondair-es cant en autre retardées par- la forte preesion
qu’exerce la frange ur-bsine qui connait une exploision
démographique cans pr-écédent réduisant C néant lee efforts
entrepris pour sstisfair-e la demanda ou améliorer le nivesu de
service. Le cas dec centres secondair-as apparalt maiheureusement
comma “seconds ire”

IV. 3. Des Priorités des Agences Extériauras cia Soutien

Les Agances Extérieur-as de Soutien ont des poiitiques
d’intervention at des critèree cia financement des pr-ojets tree
diver-sifiées dane le secteur de l’appr-ovisionnement en eau dee
populations.

Loin cia faire un examen axhautif des prior-ités respectives
de chacuna d’ellec, notre intention act da degager las axes
principaux cur lesquels elies s’accor-dent toutes pour- agir, en
vue d’atteindre l’objectif global d’amélior-er- is situation cia
i’appr-ovisionnernent an esu des populations, cur-tout dane lee pays
en voie de developpement.

L’une des contributions majaur-es de ia DIEPA 1981-1990 a été
de faire canver-ger- l’attention de see agences extér-ieur-es de
soutien vers l’adoption d’un consensus qui peut étra résumé dane
lee pr-incipas suivants (ref 10)

- dévéloppement des reesources humaines et des institutions;
- recouvrement. des fends
— exploitation, entretien et remise en état
- participation communautaire at education en matièr-a

d’hygièna
- coordination et cooperation.

L’anaiyse des résuitats mitigés de ia DIEPA 1981-1990 au
plan quantitatif C montrer et cela de facon generaie, des
facteurs contraignants. Les Agences extér-ieure de soutien ant
identifié las mème contr-aintes C traverc iaur interventions en
faveur- dee institutions gouvernementales d’exécution.

Ces contraintes sent lee suivantes
— absence ou insuffisance cia financement
— r-ecouvrement des fonds insuffisant
— manque de personnel qualifié
— mauvsise exploitation, entratian at remise en état des

ouvragas et installations
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Le cadre d’intervention des agencee extérieur-s de soutien
c’insci-it donc dane ia ligna des principes ci—dessus énoncés en
tenant compte des contr-aintes majeuras du sectaur de
1 ‘Approvisionnement en Esu et Assainissemant.

Si su plan de i’apprache et de l’analyce des contraintes, un
accord se dégage, queiques difficuités apparaissent parfois su
plan de l’application su nivaau d’un pays ou d’une region.

- conditionnaiité des aides pas toujours favorable su pays
bénéficisires, aide liée.

- priorité de l’agenca extérieure da eoutien ne s’incrivant
pas dane lee priorités du pays bénéficiair-e priorité aux zones
rurales ou aux zones naturallement défavoriséas (desert, sahei)
tandie qua is priorité par- ie pays bénéficiaire ast de concentrar
ponctuellement l’effort cur- lee zones urbaines et las zones
encore favorisées pour- é~iiter- d’avoir- C inter-venir quand cela
sera trop tard ! -- - -

En effet, la prassion démographique des villas est si forte
qu’une amelioration aussi minima eoit—elle, suppose des
investissements parfois coiossaux. (example cas cie is villa de
OUAGADOUGOU).

Aujour-d’hui, pour ce qui concerne las Centres Secondaires un
consensus general cc dégaga. Ii est unanimement reconnu qua ce
type de centres a été laissé-pour--compte en matière
d’approvisionnement en eau, et qu’il act urgent d’intervanir-. Si
l’existenca da ce consensus est une condition nécessaire pour une
action future, ii faut cependant craindre qua i’ensembla des
Agences Extérieur-es de Soutien e’intéressent d’abord aux Centres
Secondaires ~intermédiaires”, car pendant ce temps, is situation
des villas et cur-tout de leurs périphéries devient de plus en
plus preoccupanta sinon par-fois explosive.

Cela act bien traduit par un rapport cia is CCCE qui indique I
“qu’il est clair que is stabilitC politique et économique du
monde en dévéloppement ne pourra pee ètra assurée demain ci las
habitants des mégapoles en voie de constitution na disposent pas
du premier bian nécassaire a is vie a savoir l’eau potable” (ref
11).

Face a cas enjeux ii faut beaucoup de discernement at I
surtout beaucoup de souplesse pour répondr-e aux besoins des pays
demandeurs. Une autr-e difficulté reside dane l’insuffisance en
matiére de coordination des activités des agences extérieures de
sout ian.

A cela, deux raisons principales peuvent ètr-es citées
— manque de politique sactorielle cohérente et suffisamment

directive cia is part du pays bénéficiaire
- une car-tame concurrence des Agences Extérieures de

Soutien.

I
I
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V. ANALYSE ECONOFY1IQUEET FINP.NCIERE DE L’IMPACT (PLACE,
POIDS) DES CENTRES SECONDAIRES.

L’appeiiation “Centres Secondair-es~’ est apparue C l’ONEA a
partir de 1980 avec l’ouvarture de 9 centres cur- financement de
is Republique Fédér-aie Allemanda (RFA).

Depuis catte date, tout nouveau centre ouvart est classé
dens is catégorie des centres secondaires.

L’snaiyse qui vs suivr-e, situe las difficultéc a justifier-
en termes économiques, la place du secteur de l’Eau dane
l’économie nationsie et fait ressortir l’impact des centres
secondaires actueliement en exploitation sur is structure
financier-a de 1’ONEA.

V.1. Justification économique du sacteur esu/assainissement

Un constat étonant at par-adoxai apparalt des qu’ii est
question da justifier- au plan économique ie eecteur Eau at
Assainissement dane lee pays en développement.

Las problèmas macro—économiques sent géneraiement si aigus
dane ces pays at particulièr-ament contrsignants dane ceux
lour-dement endettés, que le secteur de l’Eau et Assainissement
appar-ait rarement comma le secteur prioritaire par- “laquel ii
faut commencer”. Le paradoxe vient du fait que, bien qu’il n’y a
pas de vie, a for-tior-i de vie économique sans eau et sans
environnament cain, ce secteur n’s pas la priorité au plan
économique.

En termee économiques, is priorité va aux sacteurs qui
présentent générsiement un taux de rentabilité inter-ne plus
éievé. Les projets ci’approvisionnement en esu pr-ésantent a cia
r-aras exceptions pr-es cie talc taux.

Le constat réconfortant vient du fait que, malgré cette
faiblesse en tar-me cia priar-ite au plan économique, un large
consensus s’est dégagé at cela cur-tout C la faveur de la Décennie
Internationale de l’Eau Potable at de l’Assainissemant
(1981—1990), pour- reconnaitre l’impor-tance de i’Eau comme facteur
determinant du dévaioppemant des cammunautés. En effat lee
baiileurs cia fonds, lee institutions gouver-nementales at las
populations bénéficiaires classent le probléme de
l’approvisionnement en Eau potable par-mi iaur-s premieres
prior-ités. C’est cette justification essentielia que nous
consider-one pour- i’spproche cia la question des centres
seconds ires.
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V.2. Justification aconomique de l’approvisionnament en eau
des centres secondairee.

La justification en tarmac macr-o—êconomiquee de
l’approvisionnement an Eau Potable des Centres Secondaires, a la
lumiér-e des développements du paragr-apha V.1. act loin d’être
aisée (réf.16). I

La mesure des avantages de i’approvisionnement en Eau
Potable des centres secondaires est. toujour-s un exer-cice
difficile. Lee conclusions sent ie plus souvent spécuistives dane
le meilleur des cas. Cat exercica act fortement gene par la
faibiesse da lien direct antre las objectife cia depart at las
résultats auxquels an peut parvenir. En effat par-mi lee avantages
ou ies bien—faits essentials cie l’cpprovisionnement en Eau
Potable d’urte communauté donnée, on cite généralement:

- is reduction sensible des maladies d’origine hydrique; I
- ie gain cia temps pour des activit.és de production par

l’sllègement da is corvée d’eau;
- i’améiioration génersie du cadre cia vie.

La difficuité reside dane le fait qua la seuie disponibilité
de l’eau ne suffit pas a faire bénéficier C Is communauté tous
lee avantages cites plus haut, teilement d’autres paramètr-es ant
un poids determinant dane ie pr-ocessus: niveau de nutrition de la
popuiation, habitudes at hygiene, organisation de base cia is
communsuté etc.

C’eet encore le consensus general at lee aspects choquants
de ia consommation d’eau insalubra at infecté ou du manque
crucial d’eau qul iocalisent at réuniseent las éner-gies cur lee
pr-oblèmes d’Approvisionnement en Eau Potable dec centres
secondaires. I

Une des conclusions essentielles de te point act que i’eau
est certes nécessaire at indispensable a tout pzogrès, mais elle
act, seule, insuffis~nte a assurer un développement global de ia
communauté.

L’approche du développement cievra être nécessairement I
giobale.

I
V.3. Impact dee centres eaconciaires sur l’équilibre

financier de l’ONEA I
V.3.1. lee difficuites d’exploitation des centres

secondaires I
Dens i’accomplissement de son objectif qui act la

satisfaction des become en esu potable des populations urbaines
at semi-urbaines, i’Office r-encontr-e sujourd’hui d’énormes

difficultés qui se traduisent par une exploitation ciéficitaire cia

I
I
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ces centres; 11 faut eouligner- que mérne lee centres de
Ouagadougou et Bobo qui en réalité subventionnaient lee autres
centres secondaires, n’ar-r-ivent pr-esque plus a jouer ce rãle.

Lee difficultés sent entre autre:

— i’insuffisance de is ressourca en esu dane Ia plupart des
centres;

- 1 ‘importance des engagements financiers;
- ie poids cia char-gas douanières at fiscalas;

V.3.1.1. L’insuffisance de is ressour-ce dane presque_tous
las centres

La r-areté de is ressource act ressentie avec acuité dana 90%
des centres cia 1’ONEA qui exploitent lee esux souterrainas. Ainsi
is demancie en eau des aau populations na peut être satisfaitas
dane lee conditions actuelies d’exploitation; ce qui du méme
coup, axplique las difficuités ci’accroissemant du chiffre
d’affaires des centres.

Ii faut faire remarquer qua la principala activité
rémunér-atrice de i’office act is yenta cia l’eau potable qui
r-eprésenta environ 90% de son chiffre d’affaires (lee autr-es
postas tels que le branchement - 2èma poste apr-es is yenta de
i’eau - lee redevances eau, produits financiers et produits
diver-s sent fr-anchement accessoir-es)

La dramatique consequence cia l’insuffisanca de la ressource
se tr-aduit justement par des rations intolérablas. Ainsi au
niveau des centres secondair-es lee ventas d’eau potable
r-epr-ésentent par-fois moms de 60% des chiffr-es d’affaires (cas de
Niangoloko at Nouns); dans certains centres secondaires las
ventes notamment las travaux de branchement, ainsi qua is yenta
d’eau potable et las travaux de branchement r-epréeentent, dens le
chiffre d’affaires, respactivement 62% et 38% C Leo, 48,5% at
51,5% a Niangoloko, 51,4% et 48,6% a Nouna (cf. annexe A8, Ag,
AiD)

A cala, ii faut ajouter qua ie niveau des prix des
branchements quoiqua “subventionnés” constitue una bar-r-ièr-e
r-éelle C l’équipement des ménages dent lee revenue n’autorisent
pas de teiles dépenses.

Aussi, is major-ité de is population dans lee différentee
centres s’appr-avisionnant au nivesu dee bor-nes fontaines oü le
tar-if ast unique et r-elstivement bee.

Enfin l’insuffisance de is rassour-ce qui conduit souvent au
r-stionnement ne parmet pas aux branchements particuliers
d’atteindre un niveau de consommation qui dépasse ia tranche des
25 m3/mois (tr-anche dita sociala).
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Somme toute, i’insuffieance de la ressource conjuguée aux
coOts tTéievét~ des branchements particulier-s ne par-met pas
d’obtenir un chiffre d’affaires qui justifier-alt is pour-suite des
exploitations. 9ourtant pour résoudre tous ces pr-oblèmes de
pénurie ci’eau, i’office act contraint d’exécuter at d’équiper
annueilement des forages dane ces diver-s centres accentuant ainsi
las charges.

V.3.1.2. L’ importance dec engagements financiers I
Pour faire face aux become ci’lnvastissements at eoutenir-

son développement, l’ONEA a contracté d’importants emprunts ciont
lee r-embour-sements des intérêts at du principal grèvant fortement
as trésorerie.

La capacité d’autofinancament de l’Office ee révèia
insuffisanta eu egard aux engagements financiers.

Pour i’année 1991 is situation act telie que 1’ONEA devra
débour-ser- 362.230.000 FCFA au titr-e du réglemant dee emprunts,
intéréts et capital con-Fondus (cf. Tableau n°6.1). 53% cia ce
rembour-sement cancer-ne lee pr-etc contractés pour le financement
des centres sacondaires.

I
I

I
I

TABLEAU ~‘ 5.1: RE~8OURSE~E~T5DUS (en ~illiers de F CFA)

Désignaticn du prêt
Renbourse~entdOs

Capital intéréts

I
~1ontant
du prêt

508 000

902 263

346 778

75713

BOAD 050 - 00

00CC .58-287-00-270-B

0000.58-237-00-0&30-J

AID. 755-UV

3~D. 3~2‘19 051

I
Année

1991
1990

Total

1991
1990

Total

1991
1990

Total

1991
1990

Tota 1

1991
1990

b ta I

I

TOTAL

119 329

163 131~

7803

13136

51000
25500
76500

71875
35938

~C’7013

0

4920
2450
7380

45465

465

27380
15 4~9
42829

35800
19521
55321

5202
2 60~
7803

3753
1993
5756

33631

I
I
I

TOTAL

45 3 383~ 488281

2 3~158 115 O72~ 362 23C~
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Au dale de ccc emprunte pour- le financament
ci’ investissements nouveaux dana lee centres “congénitiaiement”
déficitair-es, lee investissements de renouveliement des
infrastructures existantes constituent una part non moms
importantes des chapitres gr-evsnt l’équiiibre financier de
1 ‘Office.

V.3.1.3. Lepoids des charges douanièr-es at fiscalee

La presque totalité des équipements et fournitures
utilisées par- 1’ONEA pour i’exploitation cia sec infrastructures
eat importée.

Le prix de ces équipements et fournitur-es ne fait
qu’augmanter- d’année en année en fonction de l’infiation mondiale
et su gre des monopoles. L’Office reste assujeti au mème régime
fiscal et dousniar qua toute entreprise commerciale Burkinabè.
Aussi 1’ONEA na bénéficie d’aucune exoneration ciouaniére encore
moms cia détaxa fiscala.

A titre d’exemple car-tames charges douanièr-es at fiscales
supportées par- l’Office sont données aux tableaux n°5.2 et n’5.3
pour lee snnées 1987, 1988 at 1989.

V.3.2. L’équilibre financier

Au regard des difficuitéc euecitées, par- rapport a
l’expioitation des centres, on peut aisément comprendr-e le
pour-quoi d’un tel effondrement des finances de l’Office.

En effet 1’ONEA act oblige de produir-e actueiiement C perte,
vu lee conditions difficiles d’exploitation iiées C
i’insufficance cia la ressource en aau et C Ia creation tous
azimuts des centres qui ne tient pas compte. de cr-itèr-es objectifs
de rentabilité. Cette situation entraine un accroissement
important des investissements at une gr-ande consommation
d’énergie pour faire face a una demande en eau de plus en plus
justifiée.

A cela s’ajoute i’impérieuse nécessité pour is structure
nationaie de répondr-e C sa mission premiere qui est
d’approvisionner- lee populations en eau potable.

Tableau 5.2: Char-ge fiscales (en F. CFA)

Dé
Annêe

signation

TPA

TCA

IBIC

I MF

1987

24 087 637

27 839 800

14 692 500

66 619 837

1988 1889

27 277 569 22 923 686

28 156 128 24 749 204

14 016 297

69 473 297

14 880 265

62 553 145
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1. Charges douaniêres exerc:ce 1987 (en F. OFA)

2. Charges dcuaniêres exercice 1988 (en F. OFA)

3. Charges dcuanièras exercice 1989 (en F. CA)

I

I

I
I
I

Des ~gnation

Produit chinique
Conpteurs
Croupes at pompes
Canalisation at
branchaoent

TOTAL

Mont an

403.452.210
69.499.493

124.401 .146
520.490.657

1.117.843.506

I
I
I
I
I
I
I

Montant hors Montant
Douane Douane Douane

54 261.981.955 141.470.255
59 43.710.373 25.789.120
49 83.490.702 40.910.444
59 327.352.614 193.138.043

716.535.644 401.307.862

Designation

Produit chimique
Compteurs
Groupes at ponpes
Canal:satior st
branchenant

Mon t ant

206.032.342
93.090.795
78.529.391

526.823.057

Douane

54
59
49
59

Montant hors Montant
Douane Douane

133.787.235 72.245.107
58.547.670 34.543.129
52.704.289 25.825.102

331.335.255 195.487.805

576.374.450 328.101.135TOTAL 904.475.585 —

I
I
I
I

DEsignat:on

Produit chiniqus
Conpteu:s
Groupes at ponpes
Carailsation at
b:aGcha~e1t

~iontsnt

17.022.500
86.019.200
62.823.513
91 .716.4L3

Oouane

54
59
149
59

Montant hors
0 ou an a

91.921.500
50.751.328
30.783.521
54.112.701

Mon tan I
Douane

78.603.500
35.247.872
32.039.992
37.503.142

183.515.106jT0TPL 410.784.156

1
I
I
I

- 227.569.050
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Ainsi, comme on peut le voir dans le compte d’analyse
d’exploitation, le coOt moyen de production du m~est assurément
très élevé par rapport au prix du m~ vendu (of. annexe A8, A9,
AlO).

A titre d’exemple on citera le cas du centre de Koupela et
de Sabou oU les coOts moyans de production du m3 sont
respectivement de 1.170 FCFA et 909 FCFA centre des prix moyens
de vente du m3 de 137 FCFA et 113 FCFA.

V.3.3. Apercu s’jr 1?exploitation des centres secondaires

Jusqu’en 1980, l’Office Nationale de 1’Eau et de
1’Assainissement avec ses sept (7) centres dégageait encore un
bilan positif. Maiheureusement depuis 1985 avec la mise en oeuvre
tous azimuts de centres secondaires, la tendance est a
1 ‘effondrement des finances.

En effet les états financiers au 31/12/89 font ressortir un
deficit cumulé de près de 2 milliards de FCFA.

Les comptes d’exploitation analytique 1987 (cf. annexe A1.8,
A1.9, A1.10) montrent qu’au niveau de tous les centres
secondaires la situation est assez grave; en effet les coOts
moyens de production du rn3 sont très largement au-dessus des prix
moyens de vente du m~. Les charges des centres secondaires
constituent 10,25% de l’ensemble des charges de 1’Office alors
qu’ils ne représentent que 7% dans les produits.

On peut noter également que Si globalement, au niveau de
1’Office les produits ne couvrent que 98,96% des charges totales,
au niveau des centres secondaires le déséquilibre est encore plus
accentué; en effet seulement 72,01% des charges totales desdits
centres sont couvertes par leurs produits; ce qui montre bier
1’impact financier negatif des centres secondaires sur la
structure nationale qu’est 1’ONEA.
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VI. PROPOSITIONS D’AXES DE REFLEXION POUR L’APPROVISIONNEMENTEN
EAU POTABLE DES CENTRESSECONDAIRES

VI. 1. Da is Nécessité da l’Approvisionnement en Eau des
Centres Secondairas

L’appr-ovisionnement en eau des Centres Secondair-es act
nécéssaira par-ce qua cela y vs da is via de ces populations.
Cela participe aussi de la mice a disposition d’un cadre de vie
amélioré afin qu’ailas puissant par-ticiper a l’effort de
dévéloppement génér-al qua l’Etat se donne comma objactif a
attaincire.

La question reside plutôt dans le comment cia cette
approvisionnement et surtout C quel pr-ix ?

Au plan historique, ia situation actuelle des zones r-urales
du sahel act semblabla C celle qu’à connu, aux environs des
années 1900, la monde rural des pays industrialisés. (France,
Angletarre). Ces zones rur-ales “s’accommodalent” aussi cia leurs
puits pour leur- approvisionnemant en asu. La mice en place de
résaau d’aciduction d’aau au sens moder-ne a été faite sous la
stimulation et la pression des autorités de ces pays.

LC s’arrête las comparaisons entre lee deux situations, en
Europe, le dévéloppament était maitr-isé at autocentré dane un
contexte socio-culturei généralement acquis a la nouveauté, méme
ci des pôchas de résistance far-ouche ont existé ça et lC. Le
dévéloppament économique était tel que, le prix a payer pour le
niveau de ser-vice était marginal compar-ée aux revenus des
populations.

Dane la moncie en dévéloppement, plus par-ticulièrement en
Afr-ique le dévéloppemant est loin d’être maitrisé, at son
caractére exogène act encore tree dominant. La perception qua lee
populations r-urales ont des installations nouvelles
d’approvisionnement an eau est donc différente. La prix qu’elles
doivent payer pour- s’offrir- ca “bien” eat parfois une part
importante cia leurs faiblas revenue.

A ca rappel histor-ique s’ajoutent lee lecons de ciécennia
intarnationa].e de l’eau at de l’assainissement 1981-1990. La plus
grand mérite de la DIEPA 1981-1990 fut d’avoir fait de
l’approvisionnement en aau du monde rural un theme mobilisateur
et d’avoir éveiilé la conscience des agences extérieures de
sout ien.

Lee actions cur la tar-rain, comparées a l’immensité de is
tCcha, font qu’aujourd’hui cetta question de l’appr-ovisionnament
en esu des centres secondair-es nêcessita encore beaucoup
d’effor-ts au niveau cia l’approcha et cur-tout des moyans C mattra
en oauvre.
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Ella constitue un enjeu pour la futur, car- ella r-equière des

solutions epécifiquec au plan de l’investiesament, acicluctions
localisées, at au plan de la geetion, par exemple formula de
concession a des gérants privés qu’on aurait intérassés au

secteur.

I
VI. 2. De la Conception des Systèmes a Mettre en Place

Ii dolt êtr-a souligné C ce niveau du document da base,
encore plus qu’ailleur-s que i’argumentation act cieetinée a
pr-ovoquer at stimuier- l’attention cur- car-tame points at options
possibles. Lee solutions toutas faites at valablas partout
n’existent pas encore, cur-tout dane ce sactaur- trés complexe.

Avant d’examiner des options possibles, ii eet souhaitable
d’indiquer la cadre dans laquei ces options cievraient e’inscrire
et en pr-éciser le contexta gui nous parait le plus favorable C
assurer laur succès.

‘il. 2.1. Le Contexte de la Nouvella Appr-ocha

Ii ect parfois préférable de privilégier des smorcee de
changement at une evolution lente male scir, qu’C un
boulever-semant radical maie éphémér-a car l’expérience nous
enseigne qua lee habitudes ont la vie dure dane le monde rural at
l’innovation act souvent per-cue comme euspecte.

Dans lee zones rurales, ii eet par-ticulièrement important de
s’en tenir au pr-incipe de is conception is plus simple possible I
des installations d’spprovisionnament en eau, non seulement pour
dee raisons cia coat, male également par-ce qu’il est souvent
difficile d’y assurer une bonne exploitation et une maintenance
cor-recte des installations. La main d’oeuvre qualifiée paut
fréquemment faire défaut et las circuits ci’approvisionnement en
pièces cia r~change sent longs at complexes.

Le développement des systémes C mettra en place ne ear-a
possible qua ci cels per-mat de dégager- des profits. Lor-sque las
systèmes d’alimentation des centres secondaires dégageront une
mar-ge suffieanta da profit, ii eer-a alor-s possible d’innover et
de pour-suivre leur ciéveloppement.

Lee critères de choix de chaque centre cioivent varier en
fonction du stade cie déveioppement at du contexte social,
cultural et institutionnel.

Lee choix politiquec msjeurs doivent oeuvr-er a faire
coIncider- lee nor-mes at las niveaux de services avac is demande
effective et la volonté a payer des consommataurs d’une plus
large part des coOts. Ii n’est pas cia choix sans frais et sans
consequences importantes cur- la distribution, lea paycurs et lea
bénéficiaires. I

I
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Toute stratégie qui traduit la nouvelle approche dolt

intégrer- nécessair-ement lea aspects essentials euivante

- être flexible

- integrer i’héter-ogéneité du milieu socio-cuiturel et la
diver-site éventuelie du type d’habitat en presence

- être faisable au plan financier

- examiner plusieur-s scenarios

- combiner harmonieusement lee questions purement at

uniquament techniques at las questions non-techniques

- combiner ie nouveau système aux procthdés d’alimentation en

eau existants dane is localité concer-nêe.

- posséder- un mécanisme incor-poré qui per-met a tout moment
d’sr-r-éter le pr-ocessus C una phase queiconque de sa mice
en oeuvre.

VI. 2.2. Da is Relecture des Critèr-es cia Dimensionnement

1 - Le Niveau de Service

L’important est de mettr-e en place un nivesu de service qui
cer-r-esponde a une amelioration gradualla du niveau initial. A
chaque niveau de service correspond ci’une part, un type de
faclilté ci’sccès et de commodités (confort) at d’autre part un
coOt.

La variation cia coOts peut aller du simple au double en
paesant d’un nivesu de service C un autre d’oO son importance cur
is faisabilité du projet.

2 - La Capacité du Réseau

Ii act essential d’ajustar la capacité du r-éseau au niveau
de service qui paut ètre payé par- lee bénéficiaires afin d’éviter-
la r-éaiisation da système surdimensionné.

3 — Variantes Etudiées

L’exictenca da plusieur-s var-iantas possibias fournir-a une gamme
de choix compta tenu des objectifs at des contraintes var-iées
qu’il act amené a pr-andre en compte.

4 - Coefficient de Pointe

Le coefficient cia poirite est car-tee difficila C mesurar de facon
générsle. Ii l’est encore plus dans le cas des zones rurales C
habitat disper-sé.
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5 - La Per-lode cia Conception

La périoda cia conception cièpenci cie deux facteure essentials:

- le factaur d’êconemie d’échelie
- ie taux d’escompte.

En pratique las ciur-ées C prévoir devraient étr-e plus courtas
(5 a 10 ans) pour per-mettr-e plus de flexibilité cians i’évolution
du système.

VI. 2.3. Technologies a Mettre en Oeuvr-e

Sur la base cias pr-incipes gènèr-aux ènoncés (chap. VI.2.1)
gui doivent comporter- le contexte ci’application, las choix
doivent porter- cur dee technologie gui

a) r-efiétant las préférences ciee coilectivités ; I
b) soient en harmonie avec i’environnermant socio—culturei cie

ia ceilectivité ; I
c) soient exploitabies at puissant étre entretenues par is

coilectivitê ; I
ci) impliquent un falbie investissemant male gui

par-aiiélement solent aisêea a exploiter- et a entretenir-;

e) ciisposent cia ia soupiesse nêcessaire a un dêveioppement

ou une adaptation ultêrieuras.

Ii n’eat pas mnutile de rappeier que les cr-itèr-es cie choix
technologiques variant an fonction ciu stada cia ciêvéioppement et
du ccntexte sociai, cultural et institutionnel cia la coliectivité
pour- laquelle la technoiogie act mise en oeuvre.

L’appr-oche technoiogiqua cians le èecteur~cie i’eau potabie at
cie l’aesainissement a évoiué au contact des rèalités at des
contraintes at cur-tout des résuitats quelque pau décevants dane
ia mise a disposition cies cervices pour ie plus grand nombra.

Au milieu cies années 70, is difficuité ci’attelndre lea
couches las plus pauvres des populations avec las appr-oches
conventionneiles pour- i’approvisionnement en eau at
l’aesainlesement eat devanue un sujet d’inquiêtucie généraie.
D’importants travaux ausal bien théoriques qua pratiquea fur-ant
alora antrepria, pour- mieux connaitre is nature des problémes
r-encontréa. I

C’est ainel qua des solutions financiéramant at
aecio—cuiturellement accaptables pour- lea greupea C faiblaa
revenus ont étê idantifiéas.

I
I
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La DIEPA 1981-1990 fut a cet égard, et dans une certaine
mesure, l’expression de cette preoccupation. Elle a fourni l’élan
nécessaire pour faire progresser les idées sur des concepts tels
que:

- la technologie appropriee. (1)
- l’importance de l’aspect socio-culturel
- l’éducation sanitaire et l’hygiene.

A se stade de la reflexion sur les technologies a mettre en
oeuvre pour l’approvisionnement en eau des centres secondaires,
notons qu’il est hors de propos de procéder a une description
détaillée des systémes avec une éventuelle analyse des coOts ou
de faisabilité integrant des etudes de sensibilité sur dif~’érents
scenarios possibles. Un tel travail, bien que necessaire avant
toute execution de projet reel, ne peut faire l’objet de ce docu
ment de base.

Un certain nombre de systemes avec la presentation des
principes et caracteristiques essentielles sera passe en revue

La caractéristique commune de tous ces systemes est la vente
d’eau aux usagers. (2). (cf. Annexe A.6).

Le montant des tarifs au concessionnaire, quelque soit
l’approche et la méthode utilisée, doit permettre l’évaluation de
la capacite des centres secondaires a

- rembourser les ihvestissements et a dégager d’eventuels
exédents susceptibles de couvrir les frais financiers des
emprunts souscrits pour leurs financements

- supporter le renouvellement des investissements et a
dégager d’éventuels excCdents susceptibles de couvrir les
frais des branchements sociaux et de financer les
ameliorations de niveau de service (extensions et/ou
densifications éventuelles de reseau).

(1) Ii n’est pas inutiled’indiquer ici que le débat sur le
concept technologie appropriée est encore loin d’être cbs.
Elle a ses défenseurs et aussi ses farouches critiques.
(cf Annexe A.S).

(2) ce concept de vente de l’eau a tout utilisateur est
aujourd’hui généralement accepte de tous
L’experience dans des secteurs autres que celui de l’eau et
cle l’assainissement a montré que tout bien gratuit ou obtenu
sans effort est considere comme peu precieux ou ne sera pas
apprécié a sa juste valeur.
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VI. 2.3.1. Caracteristiques des Systemes Proposes

1. Système Cbassique

Le système cbassique est celui qui est jusqu’a present
utilisE de façon conventionnelle pour l’èquipement des centres
actuellement exploitès par l’O.N.E.A.

Le système comprend

- une unite de production : forages ou puits avec
utilisation possible des eaux de surface

— une source d’énergie : groupe èbectrogène ou
alimentation par rèseau SONABEL s’ib y a lieu

- un reservoir de stockage : volume : ioo a iso m3
- un rèseau : canalisation a b’adduction et de

distribution.
- un système de distribution : branchements particuliers et

bornes-fontaines
— un batiment de service : bureau et local de service.

Sebon les cas de figure, une variante denommèe système
simpliè pourra être retenu.

Le système simpbifiè est une variante du système classique.
Le niveau de simplification est bargement fonction du niveau de
service requis et des caracteristiques du centre secondaire
ètudiè.

Ce système comprend

- une unite de production : essentiellement des forages
— une source d’ènergie : groupe electrogene portatif ou

tout système de production autonome de l’ènergie (1)

(1) A ce niveau, les progrès enregistrès ces dernières annèes
dans ba maitrise des energies renouvebabbes tebbes que
l’énergie solaire et surtout bes tests grandeurs nature
opérés a une barge èchebbe au saheb, ouvrent des horizons
prometteurs, méme s’ib faut ètre prudent en ba matière et
reconnaltre bes bimites objectives de ce type d’energie.

L’énergie solaire ne constitue pas une sobutionviabbe des
que bes puissances demandées dépassent un certain seuil.
L’énergie solaire est pour be moment encore assez cher a
b’investissement comparée aux sources cbassiques méme si
par aibbeurs, ebbe a b’avantage de ne necessiter qu’un
entretien réduit et peu coOteux, sans expertise
part icul ière.

I
I
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— un reservoir de stockage

- un rèseau : canabisations d’adduction et de distribution
rèduites

- un système de branchement : branchements particubiers
réduits avec un nombre de bornes-fontaines plus important.

- un batiment de service

2 - Système Autonome

Le système autonome est un système compact qui regroupe sur
un mème site, gènèrabement au droit de l’ouvrage de production,
bes diffèrentes composantes qui assurent un fonctionnement
autonome de l’instablation. Ii s’inspire bargement du principe du
Poste d’Eau Autonome (P.E.A.) actuebbement en expboitation dans
bes centres 0.N.E.A. (cf. Annexe A.3 description d’un Poste d’Eau
Autonome). Le système est compose d’un forage, un reservoir de
stockage, un groupe èlectrogene ou branchement du réseau SONABEL,
be tout raccorde a un système de distribution assurêe par 4
rob mets.

3 - Système Intermèdiaire

Ce système, reposant sur les principes de base du système
autonome, a l’avantage de presenter a la construction des
possibilites d’extension en cas de besoin par un phasage
successif par une amebioration graduebbe du niveau de service.
Les modifications portent principalement sur be nombre de forages
a équiper et les dispositions relatives au reservoir de stockage.
Ce reservoir aura des le depart un volume consequent, so a ioo
m3 et sera impbantè judicieusement pour une abimentation future
de la totalitè du centre ètudiè.

Le système de distribution sera rèalisè de telle sorte qu’ib
puisse alimenter en cas de besoin des bornes—fontaines et un
nombre limitè de branchement particulier.

Ii pourra etre decide de ne pas faire aucun branchement
particubier dans une phase donnée sebon bes cas.

VI. 3. Aspects institutionnebs

L’idèe essentielle vise a clarifier bes responsabilitès
respectives incombant au pouvoir centrab (gôuvernement) et
institutions nationales, regionales ou locales
d’approvisionnement en eau, afin de maitenir chacun dans son robe
(ref 15). Le but de cette repartition des responsabilitêes est
d’aider a recompenser les compêtences et a pènabiser
b’inefficacite. La recherche d’incitations pourra ètre utilisèe
en vue d’ameliorer les prestations.



I
I

-86- 1
Le coroblaire immèdiat a cette clarification des

responsabibites sous-tend que ba puissance pubbique travaibbera a
faire èvobuer son robe de prestation de service de fait, a cebui
beaucoup plus global de promoteur ou d’assistante a ba promotion
de service.

Cette promotion de service consiste a encourager et soutenir
bes pouvoirs bocaux, le secteur privè ou les communautes du monde
rural a dèvèlopper leur propres aptitudes et capacites a se
prendre progressivement en charge pour leur approvisionnement en
eau.

Les dèvèboppements en matière de participation communautaire
(1) peuvent utilement ètre empboyes afin de mieux impliquer bes
bènèficiaires eux mèmes.

La nature et la rapiditè des modifications sont bes gages de
la transformation reelbe au plan institutionnelbe en vue
d’atteindre ceux qui demeurent actuebbement bes baissès pour
compte des services de b’Approvisionnement en eau potable.

Au plan institutionnel, il s’agit de savoir quelbes formes
devront prendre les dispositions pour les zones rurales. Pbus
particubièrement en ce qui concerne les Centres Secondaires,
quel est le type d’organisation retenue “viabbe” qui peut ètre
retenu pour atteindre les objectifs d’approvisionnement en eau de
leurs populations ?

Pbusieurs options peuvent Ctre examinees

- administration locale indèpendante ; I
- branche d’un service public urbain centrabise

— service public rural a part entière

- administration locale de certains vobets de la chaine du
système d’approvisionnement en eau (par ex : distribution
de l’eau et coblecte des ventes d’eau), confiee a des
entrepreneurs privès

(1) Le dèbat sur ba definition et la place de la participation
communautaire est encore assez ouvert parmi bes spéciabiste,
mais bes progrès enregistres quand ebbe est appbiquée font
qu’ebbe est de plus en pbus acceptée.

I
I
I
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— gestion de toute ou une partie du système, confièe a des
professionnels privès du secteur, tandis que la
reaiisation des investissements reste du ressort de ba
puissance publique.

Avant d’examiner quebs modes de gestions possibles pour
l’Adduction d’Eau Potable des Centres Secondaires, il est
opportun de rappeler quelques principes relatifs au cycle de
b’eau et a la specificite de ce produit, et leurs consequences
sur ba gestion de l’Eau. (ref 14).

L’eau, avant d’ètre “consommer” par l’usager, doit souvent
ètre traitèe, transportee puis ensuite distribuèe. Cebba conduit
a tirer les consequences suivantes

1 - b’eau a un coOt. Qui doit prendre ce coOt en charge 2

2 - b’eau doit ètre gèree. De mème qui doit prendre en

charge ba gestion technique du service 2

Le coOt comprend

— be coOt de premier investissement

— bes charges de fonctionnement et de renouvebbement.

La difficubté a donner des rèponses satisfaisantes a ces
deux questions fondamentales prècitèes, explique toute la
complexitè et les enjeux de l’approvisionnement en eau des
centres secondaires.

Il faut reconnaItre que ces deux questions n’ont trouvè pour
l’instant que des rèponses très partiebbes.

La nature et ba quabitè du cadre institutionnel dans lequeb
l’activitè d’approvisionnement en eau doit s’exercer sont
essentiebbes a la rèussite de l’opêration.

Afin de bènèficier au mieux des avantages d’un système
ouvert, be cadre institutionnel devra èviter tout monopobe de
fait d’une administration, d’une entreprise d’etat ou mème d’une
entreprise privèe. Le cadre institutionnel assignera un certain
nombre de fonctions prècises et expbicites a b’Etat

- b’Etat doit, a travers des formubes juridiques adaptèes
(1) au contexte local, “arbitrer” ba concurrence
entreprise spècialisees intervenant dans be secteur

- l’Etat doit assurer en tout état de cause be role de
definition et de contrôle des normes de quabitè, et des
specifications techniques que devront respecter les
entrepreneurs prives ou bes structures emanant d’une
communautè
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- l’Etat définit le cadre juridique at instituionnei dane
lequel lee entrepreneurs sent amenés a travaiilar

- 1’Etat met en place la plan d’équipement et lee mécanismes
de revision ou cia correction éventuelies pour- l’adaptar de
façon continue, au dévéloppement reel. du pays

- l’Etat dolt enfin coor-cionnar lee actions de
sensibilisation et cia formation des usagers afin
ci’aesurar une utilisation optimala des installations
r-éalisées

- l’Etat dolt être garant de l’intérêt générai

Avec le cadre institutionnei ainsi défini, plusieurs modes
cia gestiens poseibias cia l’ailmentation en eau des centres
aecondairee peuvent ètr-e examines

a) una gestion complete et centralisée assuréa par une
structure étatique

b) tine gestion mixte, structure centraiisée at une structure
communautaire locale

c) une autogastion complete par- une structure communautaire
locale

d) une gestion d’un voiet particulier du système par une
structure cemmunautaire locale = ax : distribution at
yenta de l’aau, tandis que las autres volets sont
assurées par- un autra inter-venant.

e) une geation totalement pr-lye asaur-ée par des
Entrepreneurs at opérateur-s économiquea.

VI. 3.1. Gestion Complete et Centra1i~ée

~L’exploitation at Ia gestion des infrastructures
d’approvisionnement an esu sont réalisêes C travers une
entreprise ou aociété de monopole crée par i’Etst. La
fonctionnement at is couverture de toutas lee charges incombent C
la dite société. Par- ailieur-s lee tar-ifs da ~iente d’eau sont
fixes, pour- toute l’étendue du territoira spree autorisation du
gouvernament. La rémunération des travailleurs et leur statut ne
sent appliqués qu’avec l’avai du pouvoir central. C’est le type
de gestion actueliement en viguaur C 1’OI\JEA.

(1) Lee formulas juridiques classiques tallas que CONCESSION,
AFFERr~1AGE, GERANCEat REGIE pourront, salon lee cas da
figure las plus adsptéas, ètre utilisées.
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VI. 3.2. Gestion Mixta Structure Centr-aiisée
Structure Villageolse de Gastion Locale

La gastion mixte repose sur ].e principe d’une double
participation. La participation d’une structure centr-sJ.isée ou
démambrement de i’Etat pour is mice an place des inf-r~tructur-es
et l’appui technique C una structure locale.

La structure locale définit ella-méme as méthode de
gestion et see règies pr-opres en vua de faire fonctionnar le
système at assurer ia maintenance et le r-enouvellemant du
système. La gestion du système mis en place, eat entièr-ement
assure par la structure villageoise.

La clarification des rasponsabilités de chacun des
partenair-as eat assentielle a la réussite de ce type de gestion.
Ii ne devr-ait comporter aucune zone d’ombre quand aux
attributions des inter-venants, car- cela serait fatale a ca mode
de geetlon.

VI. 3.3. Auto-gestion Complete par- une Structure
de Gestion Locale

Le principa de base ast qu’une, une structure cia gastion
locale prenci en charge tous lea aspects de i’approvisionnement en
eau. La construction, 1 ‘exploitation, le renouvallement ainsi que
lee charges relatives a is rémunération de is main—d’oeuvre.
L’Etat assietera dane is phase cie mice en place des structures C
travers de conseils cia professionneis. La prise de decision et
lee solutions a executer sont totalement ciu r-essor-t de is
structure de gestion locale. Ii n’est pas exciu que piueiaurs
centres cooper-ant par des échanges dtaxpérience ou collabor-ant
pourmieux résoudra lee problémes qui se posent C eux.

VI. 3.4. Gestion Totalement Privée

Par is creation d’un environnement incitatif, on peut

envisager

da confiar i’Approvicionnemant an Eau d’un ou plusieurs
centres secondaires a des privés, entrepreneurs, opér-ateurs
économiques, ou des professienneis du secteur-.

Le role da l’Etat, comma défini au chapitre VI. 3, coneiste
a faire respecter lee clauses cia is for-mule juridique retenu afin

que d’une part, le pr-lye y trouve un intérét C investir etd’autr-e part, l’intérêt general na soit pas sacriflé. De isnature du compromis qua sara trouvé entre ces deux intéréts
apparemment “inconciliables”, ciépendr-a le succès cia ce mode de
gest ion.

La fixation des tar-ifs se fait cur la base des coots reels
at la mise en place d’une mar-ge bénéficiare.
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Ce monde de gestlon comporte, 11 act vrai, ci.e trés gros
risques qu’il faut patiemment évaluer at msintenir dane des
limites acceptablee ausei bien pour la communauté que pour
1 ‘Entrepreneur-.

En conclusion on constate au plan institutionnel que
l’éventail dee modes cia gestion possibias des systémee
d’approvisionnement en eau potable des Centres Secondaires act
assez large et vane.

Ii s’étend cia is geetion cia type classique actuellement en
vigueur ~ l’ONEA juequ’C la gestion par Ia secteur pr-lye an
passant par des formes intermédisires variées salon las cas de
figure. -

Notone que ie mode cia gestion doit étre percu comme un
phénoméne dynamique. Ii devra èvoluer- avec la nlvaau
socio—économique du centre secondair-e considér-é, collar- au mieux
aux r-éal.ités du terrain at r-épondr-e ainsi a l’attenta des
bénéficlaires potentials.

Encore plus que le choix du système technoiogiqua C mettre
en place, le mode de gestion apparalt comme le volet essentiel cia
la réusslte du procassus d’approvisionnement en eau cie ca type cie
centres.

1

I
I
I
I
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VII. ROLE ET COLLABORATIONDES ACENCESEXTERIEURES
DE GESTION

VII. 1. Evolution du rOle des Agences Extérleurs de Soutien

Le role at La collaboration des agences extérieur-s desoutien ont évolué cas dernières années at cela cur differ-antsplans en raison d’une combinaison explosive de facteurs tale qua

- is r-areté c’roiseante de l’eau

- is degradation progressive cia i-a qualité de l’aau
disponibie

- las in~jestjssements limités

- is forte croissance cie is ciemande en eau (cur-tout en zone

ur-baina)

— l’effort de coordination rendu possible par le

lancemant de ia DIEPA..

Au plan quantitatif, malgré l’énorme pr-esslon flnancière
(gr-ande depression économique des années GO), un doublement de la
part de l’aide allant au secteur de l’eau et de l’Assainissement

depuis le debut cia la DIEPA a été enregistré, soit environ 4 % dutotal de l’aide. (1)

Au plan quaiitatif, l’excluaive pr-lorité accordée auxinvastissements et C la fourniture cia biens d’equipemants a
aujour-d’hui laissé place C des operations faisant une part plus
gr-anda aux

- renforcements des institutions at des politiques cites
sactorieiies

- appuis C ia definition des politiques adéquates dane la
secteur

- actions d’accompagnement auprés des institutions pour la
gestion des reasources et Ia maintenance.

(1) Chiffre de l’OCDE, établi suite a un sondage auprès des pays
membres pour la per-lode 1985 a 1987.
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VII. 2. Apport des Agences Extérieurs de Soutien I
Las agances axténleur-ec de soutien, ~qu’eiies soient

buster-ales ou multilatérales, ont un role important et
spécifique C jouer dans le ciévéloppement du secteur, cur-tout an
matière d’approvisionnement en asu des populations lee plus
défavariséee.

Ellas font bénéficiar aux pays bénéficlair-es (généralement
lee pays an dévéloppement) leur experience en matière cia
technologies et de gestion ciu secteur.

La comma d’expérience accumulée dane leurs relations de
cooperation avac differ-ants, pays, a divers niveaux de
dévéloppement, act un stout inestimable pour éviter- de r-epeter
lee erreurs qui ont pu étre faites dane i’exécutlon de projets
semblables par ie passé et dane ci’autres pays .

La cooperation antre agencee extérleuras de soutian et
cur-tout is coordination de leur interventions su nlveau de
l’Etat, sent essentielles au developpement har-monieux du secteur.

~JII.3. Conditions de Succès des appuis Extérieurs I
La manque ou i’insuffisance cie moyens financier-c de nos

états sont certes des facteurs iimitants a is mica en place
d’infr-astructur-e d’AEP aux benefices des populations rurales.
En réalité, ce n’est pas tant l’absence cie moyens financiers,
mais bien piutôt 1’ impossibilité, voire is manière, d’aborder las
questions essentielies qui act a l’origine des pr-oblèmes
rencontrés.

Lee agences extérieur-es de soutien peuvent largement aider C
proposer- des approches du probléma avec tout 1ra racul nécessaire.

En matièr-e d’approvisionnament en eau, l’expérience des
agences extérieurs de soutien a montré que la mice a disposition
des fends ne suffit pas pour améliorer la situation des
populations cibles. Deux conditions essentielles sent a réunir

- adequatlon de is structure institutionnelle at de gestion
du secteur

- bonna concartation entre balilaurs de fends de -façon C
faire convergar lee efforts cur las objectifs~ préétablis.

I
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VII.4. Faibleesas dane l’Intervention des Agences

Extér-ieures de Soutien

A is lumière cia ce qul précède, lee Agences Extérieures de

Soutien jouent et continueront de jouer un role eseentiei dansi’aide a is definition des politiques du secteur-, las appuis auxinstitutions nationales aussi bien financier-a que techniquas.

Ii faut cependant nelever un certain nombre de faiblesses ou
d’insuffisancas qu’ui convient de cor-niger au piutôt afin de ne
pas hypothequer lee r-ésultata attendus de leur interventions

- l’aide iiée ne participe pse au seuci d’aidar lee
bénéficair-es, male répond malheureusement souvent ~ un
souci piutôt mercantile cia “vendre des produits” a des
clients, et cela par-fois dane des conditions oü
l’utilité de ce produit pour i’acheteur eat loin d’être
établ i.

- une certaine concurrence des bailleurs de fends au nivesu
do laura interventions respectives est parfols a
dépiorer.

- c’est aussi le lieu de souiigner- qua parfois lee lapports
avec las Agences Extérieures font apparaItr-e de pr-essions
gr-ossières voire humiliantes pour lea pays bénéficialnea
qui n’ont d’autre choix que d’accepter lee conditions
imposées pour pouvoir bénéficier de l’aide.

- enfin les consultations périodiques entre lee bailleu~s de
fonda, cadres adequate pour diaioguer sur lee grandes
orientations communes sent insuffisantes au plan pnatique
pour rendra effective is coordination au niveau de chaque
Etat.
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VIII CONCLUSION

Les chapitres qui précèdent ont fait ressortir les nombreuxenseignempents que b’on peut tirer du diagnostic de Ia situation
actuelbe des centres secondaires au Burkina F&SO. Aussi be

chapitre de conclusion du document de base peut-ib se borner aèvoquer trés brièvement certaines questions ayant un caractèredeterminant pour b’avenir.

En premier lieu, ib convient de soubigner que be problème de
b’approvisionnement en Eau Potable des Centres Secondaires ne
peut etre ignore ou baissé de côté pour que be temps y “apporte”
des solutions.

L’apporche de ba question dolt étre necessairement

pburdiriscipbinaire, étant donnè ba complexité du probbéme:ressources en eau insuffisante ou rare, techniques outechnologies pas toujours adaptées, environnement institutionnel

pas toujours sam, habitudes et modes de vie des populationsdisparates, ressources humaines mal utilisées et ressourcesfinancières bimitées.

ll existe différentes approches technobogiques et modes degestion possibles sans qu’aucune formule particubière ne soit
garante du succès, teblement be contexte d’appbication paralt
determinant.

En second lieu, ib est essentiel de souligner la nécessaire
fbexibibite de toute solution qui sera retenue, car tout dérapage

ou erreur pourra abors ètre rapidement corrigè. Le niveau desinvestissements demandés est généralement ébevé au regard des
ressources financières disponibles. Les consequences de la

disponibilitè ou non de l’eau pour une communauté donnèe sontcapitabes a sa survie.

Troisièmement, lb est aussi important, et cela quelque soitb’approche adoptée et ba solution retenue, que l’èvobution duniveau de service apporté soit gradueb pour que cette solutionréponde au mieux aux preoccupations du moment des populations

bénéficlaires. Les chances de succès sembbent effectivementmeibleures borsque l’on procéde par etapes, en apportant
gradueblement de bégères ameliorations au système existant et en

adaptant les arrangements a ba lumière de b’expérience vècue. Lamaltrise du système mis en place par bes benéficlaires est ungage essentiel a sa durabibité, car sa maintenance sera aborsassurée.

En quatriéme lieu, ii faut situer tout progrès enregistrè
dans ce secteur de b’Approvisionnement en Eau Potable des centres

secondaires dans une prespective & long terme. Le facteur tempsest vital pour parvenir a un niveau avancè de maitrise des
nouveaux systèmes par les communautés béneficiaires. Une
structure qul dèmarre avec des attentes de succès rapide risque
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la désillusion et ba dissolution. Il faut donc ètre patient pour I
venir a bout des resistances farouches qul ne manqueront pas de
naItre. I

Enfin et surtout, ba vobonté politique de réussir est d’une
importance capitale, tout comme be soutien total des
administrations du pays, des opérateurs éc~~nomiques et des
agences extérieures de soutien. Et si ba vobonté politique fait
défaut, rien ne peut ètre accompli. I

I
I

I
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A N N E X E A.1

Composition do P.I.B. en 1987.

Secteur prrmaiie (agi LculLuLe, eievage etc . . . ) 36 %

Secteur secoridaiie (industnes, etc...) 23 %

Secteur tertiaire (commerce, sources) 36 %

Druits el. taxes d’impurtation 5 %

100 %

Sow cc Banque N1oridia~ e
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TAIIE~1J ~2~: S[R?~TI~~ftCfl~U1EES~FNffiFSPLTh~SEN EAIJ 9iflB~Afl~E

Caçnl té ‘ Pr~rticn
e~dsta~te ! at~p~lle

1988 ! 19~
(m3/j) ! (m3/j)

R~.a~! CENTRES OBSERVATIONS

‘ )
!1.Q.~~kx.~ii ! ! ! )
!Pi~y ! ! ! )

(
(
(
C

2. Kaya
!3. Dxi
!4. 1~
! 5. Lá

!
!
!
!

—

682
—

2~

!
!
!
!

587
464
351
153

!
!
!
!

~irexp1aitatiiri ; criim~ita~ r~rtthIe
Pcii~ c~d.ts

cp1oitat1a~ ; .x~b~ta~çv±ehle
1~i~ c~c~iLt

)
)
)
)

( !6. Kczthissiri ! 358 ! 126 ! c~c~it )
C !7.Kagu9si. ! — ! 1C~ ! )
(
(

!8.Mi~ ! 171 ! 97 ! BaI3Pc~(~d.t )

(II!1.Bctx~-Dicu1as3D ! ! !
)
)

( !2.Baifara ! ! ! )
( !3. G~1IE1 ! — ! 477 ! ~expki1taticxi ; cxilnnta~ixthible )
( !4. Nim,glda ! ~)7 ! 177 ! Pcu1~c~iIt Co1zrata~çrcthhle )
( ! 5. Orrxlata ! 344 ! 123 ! Sib..Ei±n s’t-fqf~i~r~te )
(

(
!6.1..é~ñm ! — ! — ! ‘I )

( III !1.I(cirkigu ! ! ! )
( !2. D~hgxi ! 428 ! 737 ! 3iiexpbitatkn )
C !3.Riira ! ! ! )
( !4.b.~n ! 553 ! 368 ! )
( !5. &raII) ! ax. ! 181 ! Mi~ c~~iit )
( !6.~tx.ra ! 22) ! 95 ! )

( ! 7. Sabii ! 111 ! 53 ! cia c~]it )
)
)
)
)

(
(
(
(

IV !1. Ka~~].a
!2. ]~xk)g)
!3. Fa’]a N’Qimre

!
!
!

164
350
262

!
!
!

287
~6
333

!
!
!

~irexplaitaticn — CoIzinta~ ~xctthI.e
&rexploitatirn ; cnIn~tag~ ixctnhle

t~~e~ieitdes c1ir~ cia IxJwe~ recximml~
( !4. Za1~ ! 192 ! 51 ! S1ti~ntIm ~tsai~ite )
( ! 5. (ra~g ! 213 ! 126 ! c~iit )
(
(

!6.~-i~
!7.Kaipi~~

!
!

—

—

!
!

—

—

!
!

)
)
)
)
)

(
(

V !1.QEiiga~ia
!2.G.iircy

!
!

1751
227

!
!

l7tY3
107

!
!

1~1~c~e~iit
“

( !3.Djilx ! — ! 237 ! )
( !4. Yalq ! 221 ! 242 ! cia c~ilt )
( !5.Arbirxla ! 78 ! 23 ! )

)
C ! TOTAL ! 6968 ! 76~ ! )
( )

.1.
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TAEEPEI ~t24: H~EVISIcN3IF LA Ht1iE~tN r~s ~N~ES ALB~ENfl~SPAR EA1.~CIF SU1H~RAThS

Pr~irU~! Pnthrti~n ! Pnñrti~n ! ~xa~)
(R~frn! C B NT R E S ! atlpfle ! ! ~xév~ !a ~x&nir)
( ! ! 199) ! 1995 ! ax).) ! )
( ! ! (n13/j) ! (m3/j) ! (rr~3/j) ! )

( )
C I !1. Dxi ! 464 ! 683 ! 9Q ! * )
( !2.Kaya ! 587 ! 772 ! 817 ! * )
( !3. Kathiasiri ! 126 ! 211 ! ~ ! 0 )
( !4.I<rrgi~i 106 159 ! ~ ! 0 )
( !5.L& ! 153 ! 241 ! 348 ! 2)
C !6. ~ ! 97 ! 132, ! ao ! 1 )
( !7.Cth~th.gu ! 25998 ! 39543 ! 47306 ! * )
( !8.1~ ! 351 ! 469 ! 6~) ! * )
( )
(II!1.~nfcxa ! 1351 ! 198) ! 2601 ! * )
C !2.&1x~1)kx11a~)! 17190 ! 17244 ! ~CXe2 ! * )
( !3. G~i~ ! 477 ! 582 ! ~ I * )
( ~ ! 26 ! I 45 I 0 )
( !5.N1ag~]rio I 177 1 186 1 264 ! 1 )
( 16. C~xxiara ! 123 ! 21C) ! 345 ! 0 )
(
(m!1.&~rxiio ! 181 ! 21.6 ! 371 ! * )
( !2.1~ktgu ! 737 I 743 ! 935 ! * )
( 13. Kañ~xgii + Réo 2 390 2 506 ! 3 223 ! * )
( !4. N:im I 95 ! I 387 ! *

( !5.Rura ! 559 ! 612 I 677 ! )
C !6.Salxu ! 53 ! 69 ! 97 ! 0)
( !7. Dx~n ! 368 ! 398 ! 58) ! * )
(
( IV !1. &~n~14 I 76 ! 107 ! 161 ! )
( ! 2. ?ala N’Qitma ! 366) 43~. I 566 ! * )
( !3.Gar~rg ! 126 ! 161 ! 242 ! I )

( !4.Kai~xi~~ ! 1W ! — ! 73 ! )
( I 5. Kap~1a ! 287 ! 395 ! 645 ! * )

C !6.~fl~i~xkg) ! 386 ! 596 ! 719 ! * )

( !7.ZaLré ! 51 133 ! 184 ! 0)
C )
(V!1.Arblrih ! 23 I 3) ! 52 ! 0)
( !2. Dub ! 237 ! — ! 252 ! 0 )

( !3.Gcurcy ! 107 ! 19) ! 263 ! 1 )

( !4.O~hIguya ! 17O~ ! 2224 ! 3177 ! * )

C !5.Yak’ ! 242 ! 253 ! 377 I 3)
( )

Rai~nx~: Las c~tres pDrta~t in “v’ scntdé~lntéz~s ~r in p~t d’e,ctaiskn
~i fin cxi ~i cxixs d’ exéaitijn ~i 1990.

.1.





Th~FäJA25 : H~EVIS1x)~SIF LA ~RDL’I]~NL~S(~N1RESAL1}I~MLESEN E~AJIF

I
C N°!

Ce~tres ~WA
a1lnH~tás car 1’~i

!
!

()~i-i t4
e~datate

I
I

Prrxlirtirn
ab..elle

I
I

PrxxIrtiai
thvt~

!
!

Pm~rtkn~)
ixév~~eC ! cia atrfae ! 1988 1 1990 ! 1995 ! 3]]) )

( ! ! (m3/j) ! (m3/j) ! (m3/j) I (m3/j) )

C I I ! I !
C 1 !
( I

O~ñi~gu I
!

39 3]) I
I

259% !
!

39 543 1
I

47306 )

)

C2! B±,-flbilas&~ ! 1801) I 17190 I 17244 I 2B(Y~2 )

C ! ! I ! !
( 3 !
( I

Karhgxi + B& 1
!

4 31) I
I

2 390 !
I

29)6 !
I

3223 )

)

( 4 I
C !
C 5 I
( !

(6!
( I
(

~nfc~a

Biira

Kr~il~~

I
!
!
!

!
I

2 OX)

XO

1L~X)

I
!
I
!

!
!

1 351

53?

1W

!
!
!
I

1
!

1 98)

612

47

I
!
I
I

I
I

22 691

677

73

)

)

)

)

)

)
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U
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TABLEAtJA2~: QUELQUES CHIFFRES CARACTERISTIQUES

1965 1970 1975

Nombre de centres

Volume d’eau potable vendu

Nombre de bornes fontaines

Nombre de branchements privés

Nombre d’agents

Chiffres d’Affaires

1980 1985

07

2 420 523~

170

2 762

76

‘1990

07

3 175 672

170

4 839

75

265 068 955

07

5 921 236

170

8 833

480 586 356

07

9 088 000

178

13 550

270

1 387 051 441~

20

12 487 000

450

25 716

460

1 817 074 527

40

792

38 787

638
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T3E~A2~: TES Q~NIRESA S~iThES LAS~IQJESD’AEP PAR DIRIf.JJcN RK~LtI~1E

I ~

( I r~pi1RHcn!kth~ !~oirtim! ! W ! Q~rbxe! Njih~e )
(~g1ai! C E NT R E S ! I c~1It Ith systhie! (1989) I (1989) I (1989) !d’eipk~)
(

C
( I

I 1 1989 I I (rri3/j) I ! ! (%) ! )

)
)!1. Ck~p~rlr*gxi I 615 CXX) ! 1951. I 27 215 I 19 438 ! 182 I 46 ! 163

C !2.Yaya I ~0])!1964! 652! 591! 26 ! 65 ! 9)
C !3.Dxi ! 12CC0!I.959! 392! XQI 23 1>10) I 5)
C !4.I~ I 174X)!1981! ~4I 133! 18 ! 60 I 6)
( !5.L~ ! 13&X)!1987! 159! 44! 9 ! 36 ! 4)
C !6.Kaibiasirl ! 175(X)!1988I 63! 37! 12 I 36 ! 3)
C I7.Kagx~si I 8CtO!1988I 49! 61! 12 I 83 ! 3)
( !8.?4i~ ! 143X)!1988! 46! 31! 12 ! 44 ! 3)

( I TOTAL I 7273]) I I 22592 ! 3)637 ! 294 I I 196
)

)

(

( II !1.~±o-Dku1ass~I2831(X) ! 1945 ! 1801) 1 8644 1 127 I 53 ! 66
)

)

(

(
(

C

C

C
C
(

C

(

(

C
C
(

C

C
(

(IV!]..
(

(

(

C
(

(

!2.~ifcxa I
!3. (kin !
!4.Nla~]rg I
!5.C~x1ara I
!6.T.~fra !

12 5(X) !
890)!

15Ct0!1988I
3~X)!1986!

428)D!1957113~X)!
198]. I 388 !
1985! 113!

35!
24!

13)3!
2Y. !
52!
58!
4!

44
12
U
10

5

I
1
I
!
!

82 ! 26)
65 ! 7
67 I 2
37 ! 1)
69 ! 1)

)

)

)
)

)

! TOTAL I 36601) I I 13844 ! 10265 ! a~ I I 103

(UI!1.Kcthxgii I
!2.1kxg~i+Páo!
!3.Pojra !
!4.b.~n !
!5. &i~Uu !
!6. Nxm !
!7.S&xxi !

245(X) !
64D!1985!

14~D!1.982!
10 1(X) 1
16 41) 1

79~X)!1963!1868!
1981 ! 543 !

548!
266!

1981 I 111 I
1982 ! 87 !

55C0!1982! 36!

1524!
282 !
36!

13)1
Ifl !
1.0) !
26!

3)
15
23
16
8

15
3

1
I

!
I
I
I

38 I 4))
42 I 7

1>10) ! 9)
63 ! 7)
51 ! 3
52 ! 4
32 I

)

)

)

)
)

)
6)

)

)

3)
3)
3)
4)

)

! T 0 T A L ! 157 1(1) I 1 3 279 ! 2 199 ! 110 ! ! 73

!
!2. !
!3.F~1aN’(hirnn!
I4.Zalxé I
‘5.C~arag !
!6.Bc~x1á !
I7.Ka~pia~ I

1133)11981!
27 31) !
24L~3) I

257t0!1968I

184!
1981. ! 472 !
1982 ! 3)6 !

733)11988! 11!
44!

581)11989! 62!
141)!1988I 3)!

237!
18]. !
1~) !

3!
24!
64!
19!

16
19
22
11
10
6
7

!
!
!
!
!

I

92
52
76
3)
63

!>1CO

!
! 5
! 6
I
!
1
I

(

(

(

( V
(

(

(

C
I

! TOTAL 1
—

10331) I ! 919 I 698 ! 91 I ! 3) )

)

11. O.~dgxiya !
!2.(bircy I
!3.DJIb !
!4.Ya1~ !
!5.Aztxlrila !

45 5(X) ! 1963 I 1 672 I
163D!1988I 45!
fl~D!1988! 78!
15~O!1988! 143!
510)119871 16!

1 079 I
32!
31!
37!
0!

3)
U
10
15
6

!
I
I
I
!

57
36
23
50
59

I 10
!
I
I
!

)

2)
3)
3)
2)

‘

(
I

TOTAL ! 1(~1D ! I 1561 ! 1179 1 72 ! ! 3) )
)-

( N~1D~PLI 14586c0 I 42195 34978 I 776 I
(
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ANNEXE N° A.3.

DEFINITION ET PLAN D’UN POSTE D’EAU AUTONOME

Un Poste d’Eau Autonome est un système compact de pompage de
stockage et de distribution de l’eau potable. Il est généralement
installé au droit du forage (mais peut être décalé).

Une pompe électrique alimente par groupe électrogène, le
réseau électrique urbain SONABEL (1) ou cellules solaires
photovoltaIques refoule l’eau du forage dans Un reservoir de
5,6m3 situé sur le b&ti réalisC au droit du forage.

La distribution de l’eau potable se fait par des robinets de
puisage.

La gestion des Postes d’Eau Autonomes est faite a travers
l’Ctablissement d’un contrat entre le gérant et 1’ONEA oà les
droits et devoirs des différentes parties sont consignés ainsi
que les conditions de rupture de contrat par l’une ou l’autre
partie. La gestion des P.E.A est pratiquement identique a celle
des bornes-fontaines. Les gérants ne sont pas des salaries de
l’ONEA mais des abonnés particuliers a travers lesquels, 1’ONEA
peut atteindre leg habitants des zones périphériques ou les
populations a faibles revenus.

La particularité du poste d’eau autonome , est qu’il peut
être transformC le moment venu, en une borne—fontaine, par son
raccordement au réseau central. Le reservoir peut être, le cas
échCant, dCmonté et réutilisé a d’autres fins.

(1) SONABEL = Société Nationale d’Electricité du, BUNKINA
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ANNEXE A4

LISTE DES 17 CENTRES SECOWDAIRESEl’ POPULATIONS

Population (*)

1

I

4

5

6

7

8

9

10

11

12

L

~I~4

15

16

17

CENTRE

BITTOB

B~NDOk U

BOBSSOUMA

BANG

D I SSI N

DJIBASSO

FARA

KI N DI

KO A L LA

NONO LOGHO

PAMA

SFBB.-\

T\’~B[~ I N—DASSOUR

I (-)t~

1T1 Ffl

TOU(]OLR ~

TOLSS I

TO’I’AL

PROVINCE

BOULGOU

NOU 11 GB N

SANNATENGA

BOUGOURIBA

BOUGOURIBA

KOSSI

SISSILI

BOULK I ENDE

GNAGNA

BOULKI EMDE

GOUEMA

SENO

BAZ FCIA

YATENG \

LAN

IiOLk’[~

1975

2 024

6 315
~
‘~ /3!

4 980

4 363

1 780

2 046

8 961

5 525

2 263

1 185

~-

3 369

2 911

4 711

6 216

69 468

1985

5 188

0‘I

3 669

6 696

5 368

3 912

5 398

6 826

o inn

~ ‘tat

7 490

0
a a

3 033

6 408

.-~ ~~il~iC,.1

0
a 33

3 060

9 460

83 534

* Sc;ur~e TNSD — r~cns~-~rIc[1t1975 et 1985









ANNEXE A.5

1 - REFLEXION SUIt LA TECHNOLOGIEA FAIBLE COIN

Le concept de technologie appropriée, parfois désigné
indistinctement par les appelations

- technologie a faible coOt

- technologie intermédiaire

- technologie villageoise

a connu son heure de gloire dana les années 1968, avec le
beau slogan “Snail is beautiful”.

Par la suite des critiques virulentes ont été portées a ce
concept (Ref.13). La théorie de technologie appropriée eat
présentée comme “représentant un concept lance par des pays
industriels désireux de conserver leur supériorité technologique”
et d’ajouter que “le caractEre approprié de la technologie est
intimement lie a la question, qui la choisit ?“. (1)

2 - DU DEBAT SUB LA TECHNOLOGIEA FAIBLE COUT

Extrait de l’intervention de M.K. DHARMARAJANSecrétaire
Adjoint Ministère de Dévéloppeinent Urbain - NEW-DELHI-HIDE a la
reunion du Collaborative concil” - Sophia-Antipollis- (FRANCE).

Problèmes de Gestion des Ressources en eau de la
Distribution en eau et de l’Assainissement 28 novembre au ler
décembre 1989.

“Il eat a dCplorer que lea technologies “a faible coOt”
soient invariablement associés aux groupes a faibles revenus.
L’argument avancé eat que les défavorisés ne pouvant payer
doivent se contenter du “mains cher”. La plupart de ces systémes
dits a “faibie coOt” impliquent sans aucun doute un
investissement des plus rCduits, mais un coOt d’entretien élevé.
La qualité est donc sacrifiCe au nom d’une reduction des coOts.
Ces systCmes s’avèrent souvent d’une entretien fastidieux, voire
même irrCparables aprCs un court laps de temps, jetant le
discredit sur la technique elle-même. Le terme “approprié”
devrait s’appliquer indiffCreninient aux nantis et aux défavorisCs.

(1) Lea Carnets de 1’Enfance, C 45/46, page 62, UNICEF, 1979.









Annexe A.6

PROPOSITION DR REPARTITION DES RECETTEBDR
VENTE D’EAU

Une proposition de repartition des recettes provenant de la

vente d’eau peut être Ia suivante

La repartition se fera selon 3 postes budgétaires

— La rCmunération du concessionnaire, couvrant sea
charges d’exploitation, sea frais de gestion ainsi que
sa marge bénéficiaire. Le montant de ce poste
budgétaire eat constant.

2 - Lea travaux divers, couvrant lea investissements
(annexe A.7) en travaux neufs (densification
éventuelle du réseau), le renouvellement des
installations concédées et les frais éventuels
d’établisaetnent des branchements (1). Le montant par
metre cube eat variable selon lea tranches de
consommations mensuelles ou trimestrielles. Le
principe de la tarification progressive peut être
retenu.

3 Le service de la dette : le montant par metre cube eat
variable selon lea tranches de consommation mensuelle
ou trimestrielle, utilisant ou non le principe de la
tarification progressive.

(1) Selon les cas de figures on peut définir tan branchenent type
dénoné branchenent social destine a fournir ian service
standard donné I préciser selon les niveaux de service.





Ii nous faut optimiser l’ensemble des coOts (et pas
seulement lea coOts en capital). Le caractére approprié d’une
technologie devra être plus dicté par lea besoins des
consommateurs et lea conditions locales particulières que par lea
groupes du revenu. La facilité d’entretien gr&ce aux compétences,
devra être tin facteur important du choix du type de technologie.
Ii faut également ajouter la nécessité d’effedtuer des travaux de
recherches considérables atm que ces technonogies soit disant a
“faible coOt” soient faciles a mettre en oeuvre et a entretenir.

Associer “faible coOt” a faible revenu a une autre
consequence. Ces technologies sont considérées comme de qualité
inférieure, et dénigrées par lea ingénieurs en général. C’est
pourquoi tant qu’ils ne seront pas forces de s’y intérésser, ils
s’en détourneront. Ii eat donc nécessaire que lea agences
extérieurs de soutien et lea gouvernements membres fassent un
effort tout particulier afin d’encourager l’implantation de ces
technologies adaptées pour lea collectivités. Un certain statut
serait ainsi conféré a la technologie et au programme”.









ANNEXEA.7

PERlODE DE RENOUVELLEMENTPROPOSERPOUR L’ ETABLISSENENT
DU POSTE BUDGETAIRE RELATIF AUX INVESTISSEKENTS ET

RENOUVELLEMENTS

81 10 ans - Equipements des forages et stations de
stCrilisation

- Equipements des reservoirs
— Bornes fontaines

is a 20 arts

so a 35 arts

15 1 40 arts

- Forages (1)
- Puits

— Réseaux de canalisations
- Reservoirs

- Genie Civil des Stations de Stérilisation
- Logements bureaux
- Raccordements au Réseau National d’Electricité

(SONABEL)

(1) Le caicul d’aaortisseaent du forage eat un exercice assez
risque surtout en zone de socle ou l’état et la puissance
des acquiferes sont difficiles I cerner avec une precision
acceptable.
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5.416.019
34.326,655
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3.034465

345.060
1 630,340

259.312
370.304

75.184] 315,674
936431 732205

87.224
29018.624

prodults_fln.ncl.ru
13.580

T
j, 19 655 129.833CutleSprod4.uls 7.532.704 646.659 24.560 39.700 40.260sous-tot&

7.532.704 40.38~533 3.670.238 2.015.100 669.876 182.607 1.067,534 29.235.681

loL*Iproduds 7.532.704 202.868,086 27,848.906J
I

6.163.829 6,884 718 1.514,553 10,248809 121225 724
R.p.sriu.onS.i’v Cerursux 16.971579T_________
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CI~iSI0.S
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179507581 9.2071041_20906561 31107411

5545jT’7 177 450 E920 621

122,004 64 303 419 171o’~ 790T ~ 539 091 2,344,325 490 718 2 242 315 6 779 471

1.671,000 198.3001’ 166T0451 123.100 134,730 122.300 306ooot 235 500
2,113.995 8.875.8~1 ó60.463~496.4i~6 723.742 277.1614 2.258.6~8I 55j~I
3,906.999 91.326277 17.159,392 6.248.5431 6,313,508 935,331 I 1.984.4231’ 8.4~3,666
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3.209.178T 9.070.132 9.014,O~6
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I_______

CP~SV9eS.3 periss dfver~
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64 653,405
25.921.996 51.098.537 6328727 4.784.149 3.303.815

TPA 1a~ arv.s~

TCA.jrbaricli.meni.

1.311.922

1.910,336
2.880.5~6 455.419- 164.604 341.507

.ou,—Iot.sI 83.997.650 54.779.043 7384.146 4,948.753 4245322 3.330.805 1 9,579,849 10.345,784

3

3

(c3

3.721.508 128.164.523 7.448.717

total chorgea 101.626.156 214.269.843
RSQSIIIIEWISeIV C.ntrst~

~.&5fl~0M Rég
w3*I charge.WM4 (.0W1.

46.831.213

;.
-148.457.379 96,137.439

0

R~

4,875.914~ 3.993.903 6.342.624

20.761.607
370~407.282 5Z773~882

16.839.471 l5.434.744’ 8.260.039 27.906.896 19,029,706

C ‘151•72Qj~

4.729.451 3.978 179

21.568.922

-23,474,906

19,312.923
2100 442’

10,36481

- I 4,619.~ .11.784.371F~8497.2241—28.066.208

tPITh~fnoyenUe vents du tn3 176 196 152] 113 1 124 130

12 504.054

40,410.350
8325,207

27.355,913

96252.083

moyend~productiondu 715 469 919 909 596 606
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